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INSTRUCTIONS 

POUR 

LE  HAMEAU  DE  MADON. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Années  1787  & 1788. 

Il  femble  que  depuis  deux  ans , il  s’eft  écoulé 
plufieurs  liecles.  Le  deftin  de  la  France  l’a  peut- 
être  jettée  dans  une  polîtion  déplorable , pour  lui 
préparer  le  remede  le  plus  falutaire.  Des  défordres 
médiocres  l’auroient  lailTée  dans  le  même  état; 
mais  elle  avoir  befoin  d’un  grand  défaftre , pour 
fortir  de  l’engourdiiïement  & des  routines  ancien- 
nes. Ni  Sulii  ni  Colbert  n’ont  autant  fervi  la  na- 
tion , que  quelques-uns  de  leurs  fuccefleurs , par 
leurs  déprédations  & leurs  impérities.  Des  fléaux 
paflagers  deviennent  des  bienfaits,  lorfqu’ils  ramè- 
nent l’ordre  : & l’on  ne  fauroit  trop  acheter  une 
régénération  folide  & durable. 

Puifque  nous  voici  à la  veille  des  Etats-géné- 
raux , il  eft  utile  de  fe  rappeler  d’où  l’on  efl;  parti 
pour  y arriver. 

Les  finances,  depuis  long-teras , tomboient  au 
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hafard , de  main  en  main , lorfqu’elles  arrivèrent 
à M.  de  C ^ Il  entra  dans  un  moment  de  crife , 
3c  cependant  fon  miniftere  fut  remarquable  par  la 
faciliré  3c  rexaditiide  des  paiemens.  Malgré  les 
inquiétudes  des  gens  clairvoyans  , le  public  vivoit 
dans  la  fécurité  j parce  qu  on  lui  annonçoit  dans 
des  édits  (l)  folemnels  la  liquidation  des  dettes 
de  l’état  à des  époques  fixes. 

Une  affernblée  de  notables  fut  convoquée  vers 
la  fin  de  lySé",  pour  entendre  un  nouveau  plan 
d’adminiftration.  C’étoit  une  maniéré  grande  de  fe 
préfenter.  Comme  plulîeurs  idées  de  ce  nouveau 
plan  étoient  depuis  long -teins  dans  les  vœux  du 
public  5 il  n auroit  pu  qu’être  bien  accueilli , s’il 
eût  été  calculé  avec  plus  de  maturité  & de  prin- 
cipes , conduit  avec  plus  de  mefures  3c  de  mo- 
deftie,  3c  protégé  fur-tout  par  une  bonne  renom- 
mée. Ce  fut  une  belle  pratique  que  celle  de  cette 
ancienne  république , où  un  citoyen  décrédité  ayant 
propofé  quelque  chofe  d’utile^on  eut  foin  , avant  de 
l’adopter  de  le  faire  propofer  de  nouveau  3c  palfer 
par  une  bouche  honnête , comme  pour  le  purifier. 

Les  notables  fouillèrent  dans  ce  plan  3c  décou- 


(i)  Edit  de  création  d’une  nouvelle  calife  d’amomffe- 
ment,  du  mois  d’août  1784. 

Edit  de  création  de  quatre  millions  de  rente , du  4 
du  mois  de  décembre  178$. 
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vrirent  que  cette  opulence  extérieure,  ce  fervice 
brillant  du  tréfor-royal , ne  tenoit  qu’à  répuifemer  C 
de  toutes  les  relTources  ; que  les  liquidations  étoiett 
iliufoires,  & que  toutes  les  annonces  étoient  théâ- 
trales. Après  avoir  été  convoqués  pour  entendis 
parier  de  la  réformation  de  plufieurs  abus , de 
tordre  des  fine;  net  s & du  foui  âge  ment  des  peu- 
ples , après  avoir  entendu  qu’on  ne  pouvoir  plus 
ni  impofer , ni  emprunter , ni  anticiper  (i),  le 
dénouement  de  l’alTembiée  fut  un  déficit  iminenfe 
& la  nécelîîté  des  emprunts  & des  impôts. 

M.  de  C***  eut  pour  fucceffeur  M.  l’arche- 
vêque de  S*'*^*.  Ce  choix  fut  applaudi:  on  lui 
connoillbit  l’habitude  de  l’adminiftration  dans  une 
grande  province , des  talens  fecondaires  qui  pou- 
voient  annoncer  les  premiers,  & la  foif  de  routes 
les  affaires  & de  toutes  les  places  qui  pouvoir  en 
faire  elpérer  le  génie. 

On  attendoit  le  fruit  de  cette  réputation  ; un 
plan  & des  développemens  auxquels  les  notables 
fe  flattoient  meme  de  n’être  pas  inutiles , en  leur 
donnant  quelqii’autorité.  Le  mihiftre  n’avoit  pas 
de  plan  & fe  prella  de  les  congédier.  De  cette  épo- 
que , on  a pu  tout  prévoir  & tout  craindre  ; il  ne 
fit  que  fe  traîner  fur  toutes  les  traces  de  fon  pré- 
décelTeiir.  Subvention  territoriale,  timbre,  em- 


(i)  Di.'couts  de  M.  de  Caloane, 
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prunts , anticipations  , dcc.  Le  parlement  fe  refufa 
aux  enregiftreinens , & s’iliuftra  en  demandant  les 
Etats- généraux. 

Après  des  exils , des  lits  de  juftice , uneféance 
royale  , le  gouvernement  garda  quelque  rems  le 
Eience.  Il  le  rompit  le  8 mai  17885  par  le  vafte 
plan  d’une  réforme  de  juftice  civile  & criminelle, 
d’une  refonte  de  tous  les  tribunaux  & d’une  cour 
pléniere  5 lieu  unique  de  tous  les  enregiftremens. 
En  attendant , tous  les  tribunaux  furent  mis  en 
vacance  , 3c  la  France  fe  trouva  fans  juftice. 

Le  miniftre  alloit  encore  revenir  fur  fes  pas  (î), 
iorfqu’il  fut  emporté  par  fon  diferédit  & fa  mal- 
faifance  univerfelle. 

• Les  fruits  amers  de  ce  lamentable  miniftere  ont 
été,  aiî-deliors,  la  perte  de  notre  confidération 
& de  nos  alliés,  au-dedans,  un  bouleverfement 
général , l’ébranlement  de  routes  les  idées  3c  de 
l’autorité  royale  -,  car  le  plus  grand  ennemi  de  cette 
autorité  eft  celui  qui  l’a  toujours  compromife. 

Le  public , depuis  long-tems , avoir  un  homme, 
èc  cet  homme  lui  fut  rendu.  Ün  premier  arrêt  du 
confeil  (z)  ouvrit  le  tréfor-royal  & annonça  le  rap- 
prochement des  Etats-généraux.  Un  fécond  arrêt  ( 3 ) 

(1)  Arrêt  du  conlèil,  annonçant  la  convocation  des 
Etats- généraux  du  royaume  , du  5 juillet  1788. 

(2)  14  feptembre  1788. 

(3)  5 odobre  1788. 
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en  fixa  l’époque  au  mois  de  janvier  fuîvant , en  dé- 
clarant que  pour  préparer  à Vavance  les  voies 
qui  peuvent  conduire  à cette  harmonie,  fans  la- 
quelle toutes  les  lumières  & les  bonnes  intentions 

deviennent  inutiles Sa  M.ajefié  avait  con- 

Jidéré,  comme  le  parti  le  plus  fage , d'appeler 
auprès  d'elle  , pour  être  aidée  de  leurs  confeils  , 
les  mêmes  notables  affemblés  par  fes  ordres  au 
mois  de  janvier  tj8j. 

CHAPITRE  IL 

AJfemhléc  des  Natables, 

li  E roi,  par  Ion  arrêt  du  conleil , veut  que  les 
Etats -généraux  foient  compofés  d’une  manïere 
conjlitutionnelle  ( i ). 

Le  miniftredes  finances  dit , dans  Ion  difcours  à 
1 ouverture  de  ralTemblée  des  notables,  que  le  Roi 
fait  quel  refped  on  doit  avoir  pour  les  antiques 
ufages  d'une  monarchie;  c'èfl  par  leur  filiation 
que  les  droits  canfiitutifs  acquièrent  un  nou- 
veau degre  de  farce , & affurent  le  maintien  de 
l'ordre  public  , en  oppofant  de  falut aires  obf- 
tacles  à l'amour  inconfidéré  des  innovations  (i). 

(l)  Page 
(i)  Page  7. 
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Malgré  ce  refpeél:  fi  juilement  réclamé  pour  la 
coiiftitunon , il  paroïc  que  les  conficiérations  fiir 
( les  révolutions  politiques  & morales , & fur  les 

changémens  en  tout  genre , ont  été  propolees  de 
maniéré  à ne  plus  rien  laiiTer  d’inviolable  ; car  rien 
n’eft  plus  conftitutionnel  que  les  points  d'une  con- 
féquence  majeure  (i).  Et  cependant  ces  points  font 
livrés  à la  difcuflîon  & à la  liberté.  Dès-lors  on 
donne  ouverture  à ces  innovations , qu’on  vouloir 
cependant  profcrire  -,  dès-lors  tout  le  monde  s’eft 
cru  appelé  à donner  un  fyftême  & une  conftitu- 
tion.  Les  légiflateurs  fe  font  multipliés;  les  nota- 
bles n’ont  plus  été  regardés  comme  un  confeil 
qu’il  falloir  confulter , mais  plutôt  qu’il  falloir  di- 
riger.  De-la  tant  d écrits  & de  fyftêmes , dont  la 
foule  & les  contradiélions  auroiçnt  dû  toutefois 
être  le  meilleur  préfervatif. 

L’arrêt  du  confeil  fur  les  états  du  Dauphiné, 

- le  filence  du.  gouvernement  fur  tant  de  requêtes 
& d’afiemblées  illégales  & tumultueufes , & fur 
cette  infurreélion  d’un  ordre  contre  les  autres , 
n’étoient  pas  propres  à refroidir  les  efprits , fur- 
tout  dans  un  pays  ou  l’on  n’a  guère  cette  fobriété 
& ce  calme  nécelfaires  pour  une  longue  & férieuls 
difcuflîon. 

Dans  cette  pofition,  les  notables  ont  penle  qu’ils 


(ij  Page  IJ. 
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n^avoient  point  été  appelés  pour  s’égarer , aveC'Ia 
foule,  dans  le  vafte  champ  des  opinions  & de 
rimaginacion.  Plus  ils  ont  vu  d’efFervefcence , plus 
ils  ont  cru  devoir  marcher  dans  les  anciennes  rou*- 
tes  5 parce  que  dans  le  pays  des  fyftêmes , il  régné 
une  anarchie  qui  ne  laiffe  à perfonne  le  droit  de 
commander , au  lieu  que  rantiquité  a toujours  , 
par  fon  âge  ëc  fa  pofTeflion , une  autorité  impofante. 
Ce  n'eft  pas  que  ce  refped  pour  elle  doive  être 
fuperftitieux  , Ôc  confondre  les  inébranlables  fon- 
demens  avec  les  iifages  indifférens  , incertains  , 
variables  félon  les  tems  & les  lieux  , & fufcep- 
t'ibles  dès -lors  de  changement^  d uniformité  ou 
dWiélioration  5 encore  la  prudence  doit- elle  dif- 
tinguer  ce  qui  eft  inftant  & facile  pour  le  mo- 
ment , & ce  qu’il  faut  renvoyer  aux  Etats-géné- 
'laux  pour  en  affurer  le  fuccès.  Il  eft  important  de 
remarquer  que  les  notables  étoient  au  mois  de 
novembre , que  les  Etats  - généraux  étoient  an- 
noncés pour  le.  mois  de  janvier  (i) , que  les  bu- 
reaux étoient  fouvent  arrêtés  faut©  d’inftrudions, 
& quelles  leur  arrivoient  prefque  toujours  aulE 
incomplettes  que  tardives. 

C’eft  ainfî  qu’on  croyoit  entrer  réellement  dans 
les  vues  de  Sa  Majefté , q[ui  avoir  annoncé  qu’elle 
chercheroit  toujours  à fe  rapprocher  des  formes 


(i)  Arrêt  dsa  Gonfeil  daroi,  du  j oêiobre  lygS* 
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ujîtées;  mais  lorfqu'elhs  ne  pourront  être  conf- 
tàtees  , élu  ne  veut  Jiippléer  au  JiLence  des  an- 
ciens monumens , qu'en  demandant  avant  tout  le 
vœu  de  fes  fujets  (i). 

Ceft  d’après  cet  efprit  qu’il  falloir  commencer 
par  confulter  les  faits  & le  palTé. 

C H A PITRE  III. 

Des  anciens  Etats-généraux. 

Xi  OR  s QUE  le  régime  féodal  vint  à s’affoiblit 
par  les  aifranchiffemens  & les  privilèges  des  com- 
munes , la  révolution  que  la  politique , la  religion 
& la  nature  préparoient,  s’efîèdua  fous  Philippe- 
ie-Bel.  il  appela  les  villes  & les  communes,  qui, 
avec  le  clergé  &,  la  noblelTc  , ont  toujours  fait 
les  trois  ordres  conftitutifs  de  nos  afTem’blées  na- 
tionales , depuis  la  première  jufqu’à  la  derniere 
çn  16^14, 

Les  bonnes  villes  & les  communes  n’affifloient 
aux  états  que  par  députés , à la  différence  des  pré- 
lats & des  barons  qui  affiftoient  en  perfonne , ou 
par  procureurs  ; ils  éroient  convoqués  individuel- 
lement , parce  qu’on  ne  pouvoir  rien  lever  fur  leurs 


(j)  AffC!  du  çonlèil,  du  ? juillet  ï78§. 
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terres  fans  leur  confentement  ; & contre  la  volonté 
des  barons  ^ ne  faites  pas  ces  finances  en  leurs 
terres  (i). 

Les  états  Me  1484  paroiiïent  offrir  des  nou- 
veautés, les  lettres  de  convocation  n exiftent  point, 
&c  Ton  ne  voit  pas  fi  les  prélats  Sc  les  barons  qui 
s y trouvèrent,  y furent  pour  leur  compte  per- 
fonnel , ou  comme  dépurés  de  leur  ordre  (2).  On 
peut  croire  qu’on  n’avoit  convoqué  que  les  bonnes; 
villes  &c  les  communes,  parce  qu’il  ne  devoir  point 
y avoir  de  demandes  pécuniaires  , que  l’objet  prin- 
cipal croit  la  régence  de  madame  de  Beaujeu,  qu’on 
craignoit  peut-être  les  mécontens  du  dernier  ré- 
gné 5 Sc  que  les  princes  du  fang  , oppofés  à la  ré- 
gente , ne  troLivairent  plus  d’appui  dans  les  princi- 
paux membres  de  la  nation. 

Il  faut  chercher  toute  autre  raifon  que  la  vio- 
lation ouverte  de  l’ancien  droif , & les  barons  l’au- 
îoient  réclamé  avec  trop  d’avantage,  puirque  fans 
f emonter  fort  haut , iis  ayoient  l’exemple  des  deux 
régnés  précédens.  En  1441 , on  difoit  que  pour 
mettre  tailles  & impofîtions  , il  falloir  appeler  les 
feigneuries  & les  états  du  royaume  (3).  En  146^7, 

(i)  Ordonnânçe  du  Louvre  , tome  i , p,  370. 

{%)  La  repréfentation  par  députés  feulement,  fe  trouve 
,, clairement  établie  aux  états  d'Orléans,  en  15^0. 

(3)  Monfirelet,  L;  z.  18^. 


lO 

on  avoit  vu  les  prélats  & les  barons  ; & en  ourre^ 
pour  les  trois  ordres , il  y ^voit  de  chacune  ville 
un  homme  (Téglife  & deux  lais. 

Dans  les  premiers  tenis  ^ les  rois  convoquoierr 
direéiement.  Iis  fe  fervoient  auffi  de  leurs  baillis 
& fénéchaux.  En  1484  , on  prit  le  reiïbrt  de  leurs 
jurifdidions  , & les  convocations  6c  députations  fe 
font  faites  depuis  par  bailliages  6c  fénéchaufîées* 
Les  états  fe  partagèrent  en  fix  nations*,  6c  il  eft 
à préfumer  qu  on  y délibéra  par  ordre.  L evêque 
de  Lombes  3 abbé  de  S.  Denis  3 voyant  que  la  na- 
tion de  France  étoit  la  plus  nombreiife  3 6c  nWoit 
pas  plus  d influence , propofa  d’opiner  par  tête , 
ce  qui  fut  rejetté  comme  nouveau  6c  dangereux. 
Ce  fait  n eft  pas  3 dit-on  , décifif3  parce  qu  on  peut 
dire  que  la  propofition  tombait  fur  la  maniéré 
de  délibérer  des  fix  nations  réunies 3 non  point  fur*" 
celle  de  chaque  nation  en  particulier.  Mais  fi  , 
dans  ce  moment-là  3 les  trois  ordres  dans  chaque 
nation  opinoient  par  tête  5 pouvoît-on  appeler  cette 
méthode  nouvelle  6C  dangereufe  3 quand  on  vou- 
loît  rappliquer  aux  fix  nations  réunies  ? 


On  ne  peut  pas  entendre  par  les  feîgneyrîes  les  princes 
du  fang  ; cas  il  eft  dit  que  ceux-ci  conclurent  deux  ajjem^ 
liées  ajfei  briefs  en  fuivant  en  ladite  ville  de  Nevers  avec-- 
ques  plufieurs  autres  grands  princes  feigneurs  du  rojau-- 
me  de  France,  id.  18^. 
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Il  eft  elTentiel  de  remarquer , que  lorrqu’il  fut 
queftion  4e  Tarticle  important  des  cahiers,  on 
nomma  douze  députés  de  chaque  ordre.  Tous  les 
ades  de  cette  aflemblée  s’annoncent , non  pas  au 
nom  des  états , mais  des  trois  états i ce  qui  prouve 
i accord  des  trois  ordres  , & exclut  la  fimple  plu- 
ralité. 

Il  n y eut  qu  un  orateur  & un  cahier.  Dans  nos 
paysd  états  aduels,  c’eft  la  même  pratique.  Il  ne  faut 
point  pour  cela  en  inférer  ni  confufion  ni  opinion 
par  tête.  En  Bretagne  , en  Artois  , &c.  &c.  ils  font 
fouvent  réunis  dans  la  même  falle  , fans  être  con- 
fondus , délibèrent  par  ordre. 

Il  ne  nous  refte  de  ces  états  de  1484  que  le 
procès-verbal  de  Maffelin.  Ce  n’efl  point  par  une 
relation  particulière  6c  imparfaite , par  des  induc- 
Tionséquiveques,  & des  raifonnemens forcés,  qu’on 
doit  expliquer  un  fait  ifolé  & obfcur , mais  par 
une  fouie  d’exemples  ,&  fur- tout  par  l’efprit  & 
les  principes  de  la  matière. 


CHAPITRE  IV. 
De  la  maniéré  de  délibérer. 


JjEs  trois  ordres  ontdls  toujours  délibéré  féparé- 
ment , & 1 ont-ils  dû  ? Le  point  de  droit  & le  point 
de  fait  réunis  s’éclairent  réciproquement. 


Il  faut  fe  placer  à iepoque  de  Philippe  le  Bel, 
pour  entrer  dans  les  mœurs  & l’efprit  nationaL 
Les  barons  3c  les  féaux , fiers  de  leurs  indépen- 
dances, auroient-ils  voulu  fe  confondre  3c  déli- 
bérer avec  d’autres  qu’avec  leurs  pairs  ? Auffi 
voyons-nous,  que  dès  la  première  aiTemblée,  où 
Ton  traita  les  démêlés  du  Roi  avec  Boniface  VIII  , 
chaque  ordre  écrivit  à Rome  féparément. 

Quand  il  fut  queftion  d’aides  3c  de  fecours  ,1a 
démarquatiôn  devoit  être  plus  précife.  Une  ma- 
xime inconteftable  , c’eft  qu’on  ne  pouvoir  faire 
aiîcane  levée  de  deniers  fur  les  terres  des  barons 
fans  leur  confentement.  D’après  cela,  maîtres  chez 
eux , auroient-ils  admis  des  étrangers  à délibérer  fur 
leurs  droits  , 3c  fait  dépendre  leur  indépendance  du 
lulFrage  cFautrui  ? 

On  doit  conclure  encore  cette  indépendance, 
de  la  néceffité  de  les  convoquer  individuellement. 
Quoique  l’aide  eut  été  confentie  par  des-  prélats  Sc 
barons , ü falloir  auffi  le  confentement  des  ab- 
fens(i)5  parce  qu’eux  feuls  pouvoient  confentir 
les  aides  3c  les  lever.  Pourquoi  nous  vous  requé^ 
rons  ( 2 ) que  ladite  aide  vous  nous  faijîes  frej- 
tement  & libéralement  de  vous-maifmes  ^ & nous 


(i)  Ordonnance  du  Louvre  , t.  570. 

(i)  Ordonnance  du  9 Décembre  L505  , premier  vqL 
P-  585. 


faites  faire  de  vos  fubgies  ^ tant  nobles  comme 
non  nobles ^ en  votre  terre  en  la  fourme  & en 
la  maniéré  deffus  dite. 

Quand  les  barons  étoient  abfens,‘  on  cherchoit 
à leur  faire  adopter  les  ordonnances,  par  négocia- 
tions, par  belles  paroles  & fe  courtoifement 
que  efclande  nen  puiffe  venir  ( i ).  On  avoit  foin 
de  s’excufer  quand  Turgence  des  circonftances  n’a- 
voit  pas  laide  le  tems  de  les  convoquer. 

Eux  fur  ce  délibération  & confuel  avecques  nos 
prélats  & nos  barons  ^ que  nous  poons  avoir  en 
préfentement  ^ pour  ce  que  nous  ne  poons  avoir 
cefle  délibération  tous  nos  prélats  & barons  du 
royaume  ^ fitôt  comme  la  nécejjîté  du  royaume 
le  requiert  (2). 

Par  rafFrancIiifTement  & les  privilèges , les  com- 
munes & bonnes  villes  participoient  à la  même 
liberté.  Les  trois  ordres  doivent  donc  être  confi- 
dérés  comme  trois  claiïes  de  propriétaires,  difpo- 
fant  chacun  à part  de  fa  propriété  ; & Tune  pou- 
vant accorder  ce  que  les  autres  refufoient.  En  1303  , 
on  voit  que  faide  n’eft  odroyée  que  par  les  pré- 
lats & barons.  En  1314  les  bourgeois  de  Paris 
l’accordent,  & les  deux  autres  ordres  la  refufent. 


(i)  Ordonnance  du  9 Décembre  1303,  premier  vol. 
P*  371. 

(z)  Idem  585, 
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Le  clergé  s’y  prête  feul , en  1350,  & en  1351 
en  Normandie  & en  Picardie.  Les  rois  traitoienr 
avec  les  états  particuliers , & les  bonnes  villes  à 
part , félon  qu’ils  trouvoient  plus  ou  moins  de  fa- 
cilité. Les  firintendans  généraux  des  aides  éroienc 
commis  pdr  chacun  des  ordres  pour  juger  ; les 
clercs  fur  les  clercs  , & chacun  des  autres  états 
fur  ceux  de  fou  état.  Il  falloir  donc  trois  volon- 
tés J trois  déterminations  particulières  , parce 
que  l’une  ne  pouvoir  pas  entraîner  l’autre  , & 
que  chacun  ne  pouvoir  dilpofer  que  de  fa  pro- 
priété. 

Lef dites  aides  ceff croient  du  tout ^ fi  n' était 
fur  ce  pourvu  par  tous  les  trois  états  d'un  ac- 
cord & confentement , fans  ce  que  les  voix  des 
deux  états  puiffent  conclure  à la  tierce  {\). 

Si  tous  les  trois  états  n' étaient  d'accord  en- 
femhle  y la  chofe  demeurerait  fans  détermina- 
tion (z). 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  l’ordon- 
nance de  l’année  fuivante  ( 3 ).  Les  trois  états 
pourront  croître  à menuifer , déclarer  y inter- 
préter le  fait  de  ladite  aide  félon  que  bon  leur 
femblera  & fera  par  eux  ordonné  d’un  accord  & 


(1)  Ordonnance  du  28  Décembre  1335  , an.  i. 

(2)  Idem  art.  if. 

(33  Ordonnance  du  mois  de  Mai  13  JS,  art,  y. 
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confentementy  fans  que  les  deux  états  ^ pojé 
qu'ils  ne  fujjent  d'accord  ^ piiijfent  lier  le 
tiers. 

Si  Ion  n’a  point  d’exemples  à citer  fous  Louis 
XII  ^ on  en  connoît  la  raifon , c’eft  qu’il  étoit 
plus  occupé  d’ôter  les  anciennes  charges,  que  d’en 
ajouter  de  nouvelles  j &c  fous  le  régné  moins 
économe  de  fon  fuccelfeur,  on  voit  reparoître 
l’efprit  des  anciennes  ordonnances.  Dans  l’alfem- 
blée  de  1527  (i),  chaque  ordre  délibéra  6c  fit  fes 
offres  à part.  Je  n engage  que  ceux  qui  font  ici  , 
difoit  le  duc  de  Vendôme  , au  nom  de  la  nobleffe, 
les  autres  ne  peuvent  V être  que  par  leur  confên^ 
tement  libre. 

On  demanda  au  roi,  fi  fon  plaifir  étoit  que 
les  ordres  délibéralTent  en  commun,  ou  qu’ils  fe 
retiralTent  dans  des  chambres  particulières.  Il  eft 
plus  à propos,  répondit-il,  que  conformément  à 
ce  qui  fe  pratique  dans  les  affemblées  d'états  , 
chaque  ordre  délibéré  en  particulier  { 2 ).  En  1558, 
tout  fe  paffa  de  même  : chaque  ordre  fit  fes  offres 
à part.  Quoique  ce  ne  fulfent  là  que  des  affem- 
blées  de  notables , elles  fufîîfent  pour  conftarer  l’ef- 
pric  national.  Quelques  années  après  , les  états 


I (i)  Aiïèmblée  des  notables  à Paris,  15^17. 
(ij  Garnier , Hifî.  de  France* 
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d^Orléans  ( î ) Gonfacrerent  folemnellement  la  cioc^ 
trine  héréditaire. 

(2)  En  toute  ajfemblée  des  états- généraux  ^ 
ou  particuliers  des  provinces  ^ ou  fe  fera  V octroi 
de  deniers  ^ les  trois  états  s^ accorderont  de  la 
quotte-part  & portion  que  chacun  defdiis  trois 
états  portera^  & ne  le  pourront  le  clergé  & la 
noblef  e feuls  ^ comme  faifant  la  plus  grande 
partie. 

Aux  états  de  blbis  de  Bodin  dit  que  la 

coutume  ancienne  de  ce  royaume  étoit  que  les 
deux  états  ne pouvoient  rien  arrêter  au  préjudice 
du  troifieme  (3  ).  En  conféquence  le  tiers-état  le 
xefufa  à Talienation  d’une  p^irtie  du  domaine, 
à un  don  de  quelques  millions , auxquels  les  deux 
autres  ordres  s’étoient  . prêtés  3 êc  le  clergé  recon- 
nut ce  droit  dans  fon  cahier- 

S"il  advient  qu^il  foit  befoin  de  lever  fubfide 
fur  le  peuple  & les  fujets  de  votre  majejté  y 
femble  que  nulle  impofition  ne  fe  peut  faire  y 
fans  ajj'embler  lefdits  trois  états  y & fans  décla- 
rer les  nécejfités  du  royaume  y & que  les  gens 
defdits  états  nf  confentent  , , en  gardant  les 
privilèges  de  chaque  pays.  Et  ce  faifant , les 


(i)  1^60. 

(i)  Art.  155. 

(5)  Quinet  52 

gens 
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'^ens  defdits  états  doivent  offrir  & fubvenir  & 
Jecourir  à ladite  nécejjîté  de  tout  leur  pouvoir^ 
fans  rien  eux  épargner^  en  façon  que  le  roi  aura 
caufe  de  fe  contenter  , pofé  toutefois  que  lefdits 
deux  états  y combien  qu'ils  f oient  d'accord  ^ ne 
puiJJ'ent  lier  le  tiers  ( i )• 

La  conféquence  de  tant  de  faits,  eft  que  cha- 
que ordre  eft  ordonnateur  exclufif  de  fa  propriété , 
& qu  il  la  compromettroit  en  opinant  par  tête  , 
puifqu  il  appelleroit  un  autre  au  droit  d en  dilpo- 
fer.  La  délibération  par  ordre  peut-elle  avoir  une 
fource  plus  facrée,  que  le  droit  de  propriété  ? Tous 
les  ordres  ont  les  mêmes  titres,  les  mêmes  franchi- 
fes  : réclamer  pour  Tun  d’eux  une  grande  influence, 
ce  feroit  rompre  lequilibre. 


CHAPITRE  V* 

Conféquence  de  la  délibération  par  Ordre* 


Si  quelqu ordre  ne  jouit  pas  de  fes  droits,  iî 
a tout  ce  qu’il  faut  pour  obtenir  juftice  : les  abus 
ne  font  pas  des  principes , & s’il  y a des  griefs , 


(i)  Tout  cet  article  a l’air  d’être  pris  du  cahier  des 
états  de  1484,  où  fon  trouve  les  mêmes  tournures  & les 
mêmes  expreflions.  Quînet* 


B 


i8 

les  voles  de  redrefTement  font  ouvertes  Sc  aflurées 
en  opinant  par  ordre , autrement  elles  font  incer- 
taines. Les  ordres  féparés  font  indépendans  ; réu- 
nis, ils  font  opptelTeurs  ou  opprimés , parce  quils 
ne  font  plus  que  de  la  multitude  j & l’on  fait 
combien  la  multitude  marche  au  bafard  i combien 
elle  eft  lente  ou  précipitée , infenfible  ou  paflîon- 
née.  Ceft  un  orateur  qui  la  féduit,  un  ambitieux 
qui  l’agite,  un  féditieux  qui  féledrife.  En  donnant 
au  troilieme  ordre  autant  d’influence  qu’aux  deux 
autres  réunis , il  fuffiroit  de  gagner  quelques  voix 
pour  rompre  l’équilibre  , félon  que  l’on  voudroit 
élever  ou  déprimer  i’une  des  deux  moitiés , pour 
çnfuite  les  abattre  tous  deux  fucceffivement  ; au 
lieu  que  les  trois  ordres  féparés  rendent  les  com-' 
binaifons  plus  difficiles. 

Il  faut  peu  connoître  le  paffé  pour  ne  pas  en- 
trevoir l’avenkv.  Tout  tend  ici  bas  à fortir  de  fes 
bornes , & tout  tend  au  même  but  par  diffirens 
chemins.  La  monarchie  veut  devenir  abfolue.  Ceux 
qui  parlent  le  plus  de  la  liberté,  ne  cherchent  qu’à 
commander  ; & la  démocratie  commence  par  l’é- 
galité , & finit  par  la  tyrannie  d’un  feul  ou  de 
plufieursj  car  le  defpotifme -&  l’ariftocratie  ne 
font  le  plus  fouvent  qu’une  même  chofe.  C’eft 
ce  qu’on  vit  à Athènes  fous  le  gouvernement  des 
cinq  cens , des  trente  , des  dix  ; à Rome  fous 
celui  des  décemvirs  6c  fous  le  triumvirat. 


Loù  ne  prétend  point  ici  fe  perdre  dans  ls,s 
combinaifons  fociales  & politiques,  ni  réo'Ier  les 
rangs  entre  le  gouvernement  populaire  & monar- 
chique. Lun  peut  être  celui  de  la  nature,  & 
l’autre  celui  d’un  pere  de  famille;  on  ne  veut 
parler  fimplement  que  de  leurs  efprits.  La  nature 
peut  s’être  léfervé  plus  particulièrement  les 
montagnes  , les  pays  pauvres  & ftériles , ou  voués 
àlinduftrie  & au  commerce.  Les  trônes  font  l’or- 
nement des  contrées  vaftes  & opulentes.  La  dé- 
mocratie ne  peut  pas  remplir  une  grande  circon- 
férence , parce  que  les  parties  trop  éloignées  du 
centre  tendent  à fe  diflbudre.  Comme  la  France 
feroittropvafte,  elle  ne  pourroit  que  fe  démem- 
brer. Les  independans  dans  nos  guerres  civiles, 
avoient  penfé  à la  diftribuer  en  plulieurs  cercles. 
Les  nobles  &^les  privilégiés  ne  font  pas  de  l’ef- 
fence  monde  ; il  eft  au  contraire  de  l’elTence 
4 une  démocratie  de  leur  fermer  fes  portes.  On 
a très-fagement  profcrit  en  Amérique  les  décora- 
tions qui  pourroient  confacrer  des  familles  patri- 
ciennes, 

Les  memes  formes  ne  peuvent  pas  convenir  ù 
une  monarchie  ; & il  faut  bâtir  fur  d’autres  fon- 
demens.  Ce  n’eft  point  pour  flatter  la  vanité  des 
particuliers  ou  des  corps  qu’on  parle  de  rangs, 
de  diftindions,  de  privilèges  & d’ordres.  Il  ^uc 
s élever  a des  confldérations  fupérieures,  & faire 
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entrer  ces  prérogatives,  &C  cette  vanité  même  ^ 
dans  le  plan  général  & le  bien  de  la  commune. 

Les  délibérations  par  ordre  rempliffent  mieux 
la  fin  de  toutes  les  alTemblées , qui  eft  de  don^ 
ner  de  la  fiabilité  au  gouvernement , & de  la  fagefle 
à toutes  les  mefures. 

Les  ordres  féparés  fe  communiquent  avec  une 
circonfpedion , une  clairvoyance  & des  égards  ré- 
ciproques : tout  s’éclaircit , fe  refroidit  de  fe  mû- 
rit en  chemin.  Les  paffions  ne  palTent  pas  fi  ai- 
fément  de  fune  à fautre,  la  jaloufie  naturelle  leur 
infpire  une  rivalité  de  gloire  & une  pudeur  qu’ils 
perdroient  en  fe  confondant  j la  vigilance  fur  les 
droits  & l’ambition  arrêtent  les  ufurpations  mu- 
tuelles. 

Le  trône  a également  befoin  de  cette  divifion. 
Les  ordres  les  plus  rapprochés  lui  ont  plus 
d’intérêt  à le  défendre.  La  noblejfe  Anglaife  s en^ 
Jevelit  avec  Charles  I Jous  les  débris  du 
trône  ( i ). 

On  a vu  la  maifon  d'Autriche  travailler  fans 
relâche  à opprimer  la  noblejfe  Hongroife. . . . Lorf- 
que  tant  de  princes  partageoient  entr  eux  fes 
£tats (i)  elle  oublia  tout  pour  combattre  ^ 


(i)  Elprit  des  Loix,  lîv.  8.  ch. 


& crut  qu'ait  étoit  de  fa  gloire  de  périr  & de 
pardonner* 

Je  parle  au  nom  d^un  ordre  qui  fait  mieux 
agir  que  difcourir  ^ difoit  le  duc  de  Vendôme 
à François  I.  Nous  vous  offrons  y fire^  la  moi^ 
tié  de  nos  biens  i fi  la  moitié  ne  fufft  pas  y la 
totalité I & par-deffus y nos  épées  & jufqu'à  la 
derniere  goûte  de  notre  fang* 

Si  les  ordres  privilégiés  font  les  ancres  qui  fou- 
tiennent  le  trône  au  milieu  des  flots  & des  chocs 
populaires , ils  font  auflî  utiles  à la  commune  > car 
fi^le  fouverain  ne  voyoit  point  d’intermédiaires 
entre  lui  & fon  peuple,  mais  feulement  fégalité 
& fagitation  de  la  foule,  il  pourroit  le  regarder 
comme  fon  ennemi,  devenir  le  maître  plu- 
tôt que  le  pere  de  fes  fujets. 

Qu  on  parcourre  toute  fantiquité,  ou  toutes 
nos  légiflations  modernes  par-tout  Ton  trouve 
des  divifions  de  pouvoirs , &c.  des  contrepoids  , dont 
la  combinaifon  eft  plus  ou  moins  heureufe  pour  la 
ftabilité  & la  profpérîté  des  gouvernemens.  On 
ne  voit  le  niveau  abfolu  que  dans  ces  fbmbres 
contrées,  où  le  fouverain  efl:  comme  la  fatalité 
6c  le  deftin  de  Tempirej  & Ton  y eft  réduit  à 
jouir  des  malheurs  publics  par  fefpérance  d’une 
révolution  Sc  d’un  nouveau  maître. 

Si  ces  vérités  avoiqnt  befoin  de  quelque  nou- 
vel appui,  on  peut  entendre  un  témoin  pris  dans 
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le  feîn  dune  republique  (i)  : N^on  feulement  td 
divifion  de  la  puijfance  Ugijlative  éjl  capable 
de  la  limiter  y en  faifant  de  chaque  partie  le 
point  d'appui  qui  doit  cirrêter  les  autres  ^ mais 
elle  la  limite  réellement*  Si  elle  a été  divifée  en 
deux  parties  ^ il  efl  probable  qu'elles  ne  fe  réu-* 
îiiront  pas  toujours  ^ foit  pour  faire  y Joit  pour 
défaire*  Si  on  la  divife  en  trois  parties  y la 
chance  qu  il  ne  fe  fera  aucun  changement  y Je 
trouve  extrêmement  augmentée* 

Il  y à plus*  Une  forte  de  point  (Thx>nneur 
s introduifàni  naturellement  entre  les  diverjes 
parties  du  corps  légifàiif  y elles  ne  fe  pro-^ 
poferoiït  mutuellement  que  des  chofes  tout  au 
invins  j'uf  ijzablés  y & les  changemens  très-nui*^ 
fibles  feront  prévenus  avant  leur  naijfance. 

Si  les  pouvoirs  légifatif  & exécutif  diffé-* 
fent  f fort  y quant  a la  necejjité  d'être  divijés 
pour  être  limites  y ils  ne  digèrent  pas  moins 
quant  aux  autres  çonféquences  de  la  divi’^ 
fion.  * 

La  divifion  du  pouvoir  exécutif  introduit 
nécejfairèmeht  des  oppofitions  de  fait  y même 
des,  violênces  entre  les  diverfes  parties  ; & celle 


(i)  ConQitutîon  de  FAngleterre , par  M»  âe 
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qui  vient  à bout  de  réunir  à foi  toutes  les  au-- 
très  ^ Je  met  incontinent  mt-deflus  des  Loix. 
Mais  Voppofition  qui  s'^introduit  ^ & qui  ^ pour 
le  bien  des  chofes  ^ doit  s"" introduire  entre  les 
diverfes parties  du  corps  légifatif^  n'ejl jamais 
qu'une  oppofition  de  principes  & d'intentions.  ' 
Tout  fe  pajfe  dans  les  régions  morales  ; & la 
feule  guerre  qui  fi  fajfe  ^ ejl  une  guerre  de  vo- 
lontés & de  nolontés  de  voix  ^ pour  ou  contre  y 
de-  oui  ^ OU  de  non. 

De  plus  y lorfque  par  la  forte  de  victoire  de 
Vune  des  parties  ^ toutes  fe  réunifient  y c'efl 
pout  dorm  'èr  Sexifience  à une  loi  qui  a une  très- 
grande  probabilité  d'étte  bonne.  Loifqüe  Vüne 
d'elles  fuccombe  & voit  fa  prapojîtion  tomber  y 
le  pis  qui  en  réfulte  y eft  qu^une  loi  ne  fi  fait 
point  dans  un  temps  donné  ; & il  n'en  coûte  à 
l'Etat  d^autre  facrifice  que  celui  d'un  être  de 
rdifon  y d'une  f P éculation  plus  ou  moins  Utile 
qui  n'a  pas  eu  fin  effet  y mais  qui  pourroit 
l'avoir  dans  la  fuite. 

En  un  mot  y l'effet  de  la  divifion  du  pouvoir 
txecütîf  efiy  ou  V éiabliffement  plus  ou  moins 
prompt  du  droit  du  plus  fort  y ou  'une  guerre 
continuelle  ; celui  de  la  divifion  du  pouvoir  lé- 
gifiatif  efl  y ou  la  vérité  ou  le  repos. 

Réglé  générale  ; par  conféquent  pour  qu'un 
Etat  fait  fiable  y il  faut  que  le  pouvoir  légifla-- 
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tlf  y fait  divifé  ; pour  qu'il  fait  tranquille,  U 
faut  que  le  pouvoir  exécutif  y fait  réuni. 

CHAPITRE  VI. 

S'il  faut  opiner  par  Ordre  ou  par  Tête  félon 
la  matière. 

T 

J~tA  délibération  par  ordre , eft  un  principe  de 
fàgeffe  & de  maturité  j Sc  ce  principe  doit  s’ap-" 
pliquer  à tout. 

On  a prétendu  qu’il  falloît  diftinguer  la  bur- 
falité  de  la  légiflation  ^ & opiner  par  tête  pour 
le  premier  objet , & par  ordre  pour  le  fécond. 
Eft-ce  quil  faut  plus  de  circonfteélion  fur  fun 
que  fur  l’autre  ? Et  les  impôts  font-ils  plus  indif. 
férens  que  les  loix  ? Les  emprunts  & les  impofi- 
tions  ^ dans  leur,  nature , dans  leur  perception  ^ 
dans  leur  proportion  avec  les  befoins,  dans  leurs 
relations  au  commerce , au  crédit  public  ^ offirent 
june  foule  de  çonfiderations.  Il  faut  procéder^ fur 
la  burfalité  avec  autant  de  jugement.  Elle  eft  dans 
certains  pays  le  gouvernail  falutaire,  qui  fert  au 
ipaiRtien  3c  au  progrès  de  la  çonftitiition , & l’on 
y joint  aux  bills  pécuniaires , des  pétitions  parti- 
CuHçres. 

^ On  prétend  qu’il  ne  faut  ^ pas  délibérer  pai; 


brdre , parce  que  clans  le  cas  de  nécelTité  , Top- 
pofition  d un  ordre  feroit  un  obftacle  dangereux  ; 
mais  ce  cas  peut  s’étendre  aux  loix  comme  à 
l’impôt.  Nous  ne  fommes  point  en  Pologne  , où 
le  veto  d’un  feul  Nonce  , au  milieu  d un  grand 
nombre  , entrave  toutes  les  facultés  &c  annulle 
toute  la  République.  Il  ne  faut  ici  que  runanimité 
des  trois  corps , & la  pluralité  dans  chacun. 

Quoique  les  trois  ordres  euffent  un  intérêt 
commun , les  fentimens  ne  font  pas  toujours  les 
mêmes.  La  noblefle  &c  le  clergé  peuvent  être 
plus  faciles , parce  qu’il  y a plus  de  générofité , de 
reconnoiffaiice , & fi  l’on  veut , plus  de  moyens 
de  dédommagement.  Le  troifieme  ordre  doit  être 
plus  porté  aux  réformes  5 à l’économie  & aux  aus- 
térités. Son  ftyle,  en  étoit  beaucoup  plus 

févere  : il  fe  refufà  à des  impôts  &c  à des  aliéna- 
tions du  domaine.  Comme  il  connoît  mieux  la 
Source  des  richefîes  & les  peines  pour  les  acqué- 
rir, il  en  calcule  mieiix  l’emploi.  Mais  il  ne  voit 
pas , dans  ce  moment,  qu’en  fe  confondant,  la 
majorité  du  tiers  pourroit  être'  emportée  par  la 
minorité  jointe  aux  deux  autres  ordres. 

Au  relie  , il  ne  faut  point  fe  livrer  à dés 
hypothêfes  imaginaires  , pour  abandonner,  une 
méthode  ancienne  & éprouvée.  Suppofe-t-on  un 
befoin  réel , jamais  les  ordres  ne  s’y  refuferont , 
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par  le  principe  qu  ils  ne  s y font  jamais  refiifes* 

Croiroit-on  que  ces  trois  puijjfances  dev voient 
j-ormer  un  repos  ou  une  inaction  : mais  comme 
par  le  mouvement  néceffaire  des  chofes  , elles 
font  contraintes  d'aller^  elles  feront  forcées 
d'Haller  de  concert.  Efprit  des  Loix. 

En  135^5  temps  de  mécontentement  général  ^ 
de  dépradation  ^ de  faufle  monnoie  , d’afTalîînats  , 
on  ne  répondit  aux  propofitiôns  des  Anglais  qu’en 
levant  une  armée. 

■ François  Premier  ne  trouva  que  de  magnat, 
tûmes  François.  Comment pourrai-j e^^' êcnoh-û^ 
pdjer  dignement  tant  d'amour  Cétoit  à moi 
à vous  prier  de  m'ajfjler  dans  mes  befoins  : 
c efl  vous  qui  rfie  conjure^  d'accepter  & de 
prendre. 

En  15885  malgré  répuifement  & les  divilîons  5 
a la  nouvelle  dune  irruption  du  Duc  de  Savoie 
dans  le  Marquifat  de  Saluées  5 les  Etats  s’occu- 
pèrent de  la  repoufler. 

Sous  Louis  XIV 5 on  ne  fut  jamais  plus  dévoué 
que  dans  les  temps  defàftreux , 8c  fous  le  dernier 
régné , on  fupportoit  lés  dépenfes  & les  malheurs 
de  la  guerre.  C’étoit  de  la  paix  feulement  & de 
fon  mauvais  emploi  qu’on  fe  plaignoit.  La  répu^ 
tatiôn  des  Français  eft  faite  depuis  long-temps, 
î^os  Rois  favent  bien  qu'ils  font,  la  meilleure 
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nation  du  monde  (i)  ; & ccft  une  vieille  maxime, 
que  qui  a leur  cœur  a leur  bourfe  (i). 

La  Bretagne  ne  vient-elle  pas,  dans  ce  moment , 
de  fufpe^Éfé  fes  diffentions  pour  fe  réunir  fur  les 
oârois  ? Dans  tous  les  pays  d’Etat  éprouve-t-on 
des  obftacles  aux  tributs  néceffaires  ? 

Après  la  journée  du  1 2 Avril  1782  , nous  vîmes 
de  toutes  parts  des  offres  & des  efforts.  En  1787 
la  Nation  fe  montra  impatiente  de  rinertie  *,  & 
jamais , peut-être , il  n y eut  de  plus  beau  moment 
poür  les  Etats-Généraux  v car  l’honneur  national 
eft  le  plus  fufceptibîe  èc  le  plus  généreux  des 
fentimens. 


CHAPITRE  VIL 

Ancienne  Conflitution. 

INi^O  TRE  conftitution  remonte  plus  haut  que 
Philippe-le-Bel  -,  l’anarchie  féodale  l’avoit  fait  ou- 
blier. Quand  ce  prince  convoqua  les  trois  ordres 
diftingués , & délibérant  féparément , il  ne  fît  que 
rebâtir  fur  les  anciennes  fondations.  La  nature 
^voit  fait  un  effort  dans  le  huitième  fîecle  s elle 


(t)  Mezeray , Abrégé  de  de  France,  t*  5,  3^7, 

La  Nouçj  Dîfcours  polit. 
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donna  un  homme  ne  pour  tout  maîtrifer,  mais  il 
ne  prétendit  que  commander  aux  hommes  Sc  obéir 
aux  loix. 

Charlemagne  voulut  que  les  aflembîft's  fuffent 
périodiques  & régulières.  L obligation  de  s y rendre 
fut  fa  première  loi  (i).  Il  s en  tenoit  deux  par 
an  *5  la  première  a la  fin  de  l’automne , compofee 
feulement  des  grands  les  plus  expérimentés.  II 
y regnoit  un  fecret  inviolable  ^ 3c  l’on  y prépa— 
roit  les  matières  pour  1 alTemblée,  générale  du 
mois  de  Mai.  Celle  - ci  étoit  compofée  des 
prélats , des  comtes  , des  feigneurs  & des  repré- 
fentans  du  peuple.  Pour  éviter  la  foule  & la  con- 
fufion  des  anciennes  alTemblées  , Charlemagne 
régla,  que  chaque  comté  députeroit  au  champ 
de  Mars  don^e  repréfentans  ^ choifis  dans  la 
clajje  des  rachinhourgs  (2) , ou  à leur  défaut  y 
parmi  les  citoyens  les  plus  notables  de  la  Cité  y 
& que  les  avoues  des  églijes , qui  n^étoient 
encore  alors  que  des  hommes  du  peuple  y les 
accompagneraient. 

Fendant  que  les  trois  ordres  étaient  occupés 


(i)  Nemo  tarda  ^ primîim  clrcà  œtatem  ^ fecundo 
circa  autumnum.  Cap.  i,  an.  765?,  art. 

(1)  Mably,  Obfervat.  fur  rHifioîre  de  France,  tome  I, 
page  I^es  Scahins  ou  Rachinhourgs  étoietxt  les 
des  Juges  ^ le  Peuple  les  nommoiu 
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à régler  les  affaires  (i)^  Charlemagne^  qui  ^ 
par  refpecl  pour  la  liberté  publique^  n'affifloit 
pas  à leurs  délibérations  ^ mais  qui  en  étoit 
Vame  par'le  minijlere  de  quelques  prélats  & de 
quelques  feigneurs  bien  intentionnés  ^ auxquels 
il  avoit  communiqué  une  partie  de  fes  vues  & 
de  fes  lumières , recevoit  les  préfens  qu'on  lui 
apportoit  y fuivant  Vufage  ancien.  Il  faluoit  les 
grands  y dit  Hincmar , que  je  copie  toujours  fi), 
converf oit  avec  ceux  qu'il  voyoit  rarement  y 
témoignoit  de  la  bonté  aux  vieillards  y & étoit 
gai  & enjoué  avec  les  jeunes  gens. 

Quelquefois  les  trois  chambres  féparées  du 
clergé  y de  la  noble ffe  & du  peuple  y fe  réuniff 
foient  ; foit  pour  fe  communiquer  les  réglemens 
que  chaque  ordre  avoit.  faits  par  rapport  à fa 
police  ou  à fes  intérêts  particuliers  ; foit  pour 
difcuter  les  affaires  mixtes  y c'efl-à-dire  y qui 
tenoient  à la  fois  au  fpirituel  & au  temporel  y 
ou  qui  par  leur  nature  étaient  relatives  à deux 
ou  à tous  les  ordres  de  l'Etat.  Le  Prince  ne 
fe  rendait  à l'affemblée  que  quand  il  y était 
appelé  y & c'étoit  toujours  pour  y fervir  de 


(1)  Idem,  page  300. 

(2)  Hincmar  avoît  recueilli  ces  détails  , diaprés  la 
relation  d'Adelard , témoin  oculaire , & membre  de  la 
famille  impériale»  Hinc.  de  ordin*  palat* 
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médiateur  ^ lorfque  les  conteflations  étoient  trop 
animées  ^ ou  pour  donner  fon  confentement  aux 
arrêtés  de  Vajfemblée.  Alors  il  propofoit  quel-* 
quefois  lui-même  ce  qu'il  croyoit  le  plus  avan-* 
tageux  à VEtat  y & avant  que  de  fe  féparer  , 
on  portait  enfin  fes  loix  connues  fous  le  nom  de. 
capitulaires  , qui  y foit  quelles  fujfent  V ouvrage 
de  la  nation  y fait  qu'elle  les  eût  fimplemeni 
adoptées  y conferverent  Vufage  nouvellement  éta- 
bli y d]être  publiées  fous  le  nom  du  Ÿ rince  y qui 
y prend  le  titre  de  légîfLateur  fuprême. 

Voilà  cette  conftitution  que  Ton  reclame  au- 
jourd’hui. Comment  cet  édifice  s’écroula-t-il  fi 
promptement  ? Charlemagne  étoit  comime  cet 
Atlas , à qui  la  fable  faifoit  porter  le  monde  tout 
entier  5 mais  fes  foibles  enfans  fiiccomberent  fouÿ 
le  poids;  & parce  qu’il  n’eut  pas  le  temps  de 
confolider  les  liens  publics  d’union  & d’intérêt  , 
chaque  puiflTance  chercha  à s’ifoler. . 

CHAPITRE  VIII. 

Rapport  des  trois  Ordres  au  Souverain* 

Le  Souverain  appelle  la  Nation  pour  concourir 
au  rétablilTement  de  la  chofe  publique.  Peut-iî 
exiger  d’elle , ou  doit-il  lui  demander  ? La  nation 
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"(îoit-elle  un  acte  dobeiflànce  ou  bien  un  a(île  de 
dévouement  & de  liberté  ? 

On  na  pas  belbin  de  remonter  au  droit  im- 
prefcriptible  de  Ja  nature,  il  fuffit  de  defcendre 
des  premiers  temps  jufqu’à  ce  jour,  pour  trouver 
une  polTeffion  en  réglé  & des  titres  fans  lacunes. 
Dès  le  berceau  de  la  monarchie , il  n’y  avoit  au- 
cune impofitipn  publique  & fifcale.  Nos  Rois 
vivoient  de  leurs  domaines.  Sous  le  régné  de  la 
féodalité,  le  prince  ne  pouvoir  faire. aucune  levée 
de  deniers  fur  les  terres  de  fes  barons,  fans  leur 
confentement.  Les  preuves  pour  l’indépendance 
des  ordres  entr’eux,  établilTent  auffi  l’indépendance 
nationale.  Les  fecours  ont  toujours  été  reçus  par 
nos  Souverains,  comme  dons  y libéralités  & cour^ 
taijîes  (i). 

On  prend  des  précautions  pour  que  ces  fecours 
benignement  & gratieufe ment  o(5iroyés,ne  tirent 
pa^  à conféquence. 

Une  claufe  importante  eft  fans  çeffe  répétée  : 
Us  nous  ont  fait  ce  don  de  leur  bonne  volonté 
& grâce  fpeciale  ; voulons  que  pour  raifon  de 
ce , nul  droit  ne  fait  acquis  à nous  & à nos 
fucceffeurs  ; car  ils  n'y  font  pas  tenus  fors  de 
pure  grâce  (2). 


(1)  Ordonnance  du  Louvre,  tome  I , pag.  38J  , 411, 

(2)  Idem,  pag.  ^66 , j8o. 
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Il  feroit  fiiperflu  d’accumuler  une  foule  d’or^ 
donnances , leur  langage  eft  uniforme  , & c’eft 
dans  cet  elprit  que  Commines  difoit  (i)  : donc 
pour  continuer  mon  propos  ^ j a-t-il  un  feigneur 
fir  terre  (i)  y qui  ait  pouvoir  outre  fon  domaincy 
de  mettre  un  denier  fur  fes  fujets  ^ fans  oàroi 
& confentement  de  ceux  qui  le  doivent  payer  y 
fl  non  par  tyrannie  ou  violence. 

S’il  s’eft  fait  des  levées  de  deniers  contre  des 
titres  fi  clairs , c’eft  le  cas  de  réclamer  la  claufe  : 
que  pour  raifon  de  ce  y nul  droit  ne  foie  acquis 
à nous  & à nos  fucceffeurs. 

La  propriété  eft  une  de  ces  loix , dont  parle 
Bofliiet  5 contre  lefquelles  tout  ce  qui  fe  fait  efl 
nul  de  droit  (3);  & il  y a toujours  ouverture  à 
revenir  contre , ou  dans  d^ autres  occafions  ou 
dans  d'autres  temps  , de  forte  que  chacun  de^ 
meure  légitime  pojfejfeur  de  fes  biens  : perfonm 
ne  pouvant  croire  qdil  puijfe  jamais  rien  pojfé- 
der  ert  sûreté  au  préjudice  des  loix. 

On  doit  obferver  que  malgré  l’interruption  des 
Etats-  généraux , les  édits  burfaux  ont  été  vérifiés  *, 
& quoique  les  cours  n’aient  pas  eu  miflîon  de  la- 
nation,  qu’elles  aient  même  des  reproches  à fe 


(i)  Tome  I,  pag.  785* 

(z)  Tome  V,  chap.  i8, 

(5)  Polit,  de  PEcriu  S,  481* 

faire 
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faire  fur  Texcès  des  ext enflons  burfales^il  en  refie 
toujours  5 que  les  impôts  n ont  pas  été  établis 
arbitrairement. 

Jufqu'à  ce  jour  au  moins  ^ la  réclamation 
des  Cours  fuppléoit  à celle  des  Etats  y quoi- 
qu" imparfaitement  ; car  malgré  tout  notre  ^le 
nous  ne  nous  flattons  point  d^avoir  dédommagé 
la  Nation  de  V avantage  qu^ elle  av oit  d'^épan^^ 
cher  fon  cœur  dans  celui  du  Souverain. 

InterŸog&g^  donc  ^ Sire  ^ la  Nation  elle-même  ^ 
puifqu'il  n'y  a plus  qu'elle  qui  puijje  être  écou-- 
tée  de  Votre  Majejlé  (i). 

Ainfl  parloit  à Louis  XV,  au  nom  de  fon 
^orps  5 un  illuftre  magiftrat , mais  il  étoit  réfervé 
à ce  règne  de  prendre  la  ferme  réfolution  de 
n*établir  aucune  impofition  fans  le  confentement 
des' Etats-Généraux  ^ & de  publier  que  nulle 
cour  ne  peut  repré fnter  la  nation , qui  ne  peut 
Vêtre  que  par  lés  Etats- généraux  (z). 

Le  droit  d’impofer  à volonté , eft  inconciliable 
avec  le  caradere  d’un  peuple  libre.  Il  n’y  a ni 
citoyens , ni  patrie  , où  il  n’y  a plus  de  propriété. 
Si  l’on  peut  prendre  arbitrairement  une  partie  , 
pourquoi  pas  la  totalité  ? Où  s’arrêtera- 1 -on  > 


(i)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  1771. 

(z)  Réponfe \du  Roi  auit  Remontrances  du  Clergé,  du 

J 5 Juin  1788a 
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Quand  même  un  pareil  droit  lui  feroit  acquis"* 
un  prince  humain  & généreux  fe  prefleroit  de 
1 aliéner  ; mais  s’il  étoit  avare  & éclairé , il  y re- 
nonceroit  encore.  Le  droit  de  tout  prendre  ap- 
pauvrit le  Souverain  ; il  rend  la  terre  Itérile , Sc 
tarit  toutes  les  foUrces.  Les  contrées  les  plus  dé- 
lolees  ) font  celles  ou  tout  eft  le  domaine  du 
prince , ou  le  miry  & les  tributs  fe  lèvent  les 
armes  à la  main. 

Le  cierge  a reclame  , dans  les  relpeélueufos 
remontrances  du  mois  d’Août  dernier , le  confen- 
tement  de  l’impôt , comme  le  plus  folide  fonde- 
ment de  la  liberté.  On  lui  a cependant  reproché 
de  n avoir  pas  réclamé  tous  les  autres  droits  , 8c 
fur-tout  la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens. 
Quand  les  principes  font  pofés , faut-il  tirer  toute? 
les  triviales  conféquences  î La  première  propriété 
n’eft-elle  point  celle  de  foi-même  î L’efclave  n a 
rien,  puifque  tout  appartient  à fon  maître.  La 
liberté  eft  donc  la  première  conféquence  ou  plutôt 
le  principe  de  la  propriété  ; & tout  le  monde  ne 
fait-il  pas  que  nos  Rois  fe  glorifient  de  ce  que 
leur  royaume  ejî  dit  & nomme  le  voycuime  des 
Francs.  oulans  que  la  choje  Joit  en  vérité 
accordante  au  nom  (i). 


(0  Ordon.  tome  I,  page  583. 
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Quand  le  clergé,  en  matière  de  légiflatîon,  a 
réclamé  robéiflance  des  cours , à la  volonté  fou- 
veraine , éclairée  8c  refroidie  par  la  lenteur  des 
formes  & des  remontrances  y c’eft  qu’il  a penfé , 
fans  doute  , que  fi  la  réfiftance  étoit  invincible , il 
y auroit  une  autre  puiflance  que  le  Roi  & la 
nation.  Il  a penfé  d’ailleurs , que  cette  obéiflance 
n’auroit  jamais  de  conféquences  dangereufes  ou 
durables  (i).  Elles  feroient  dangereufes  pour  peu 
quelles  duraflent , s’il  étoit  queftion  des  loix  fon- 
damentales , telles  que  la  liberté , la  propriété , la 
fiicceffion  à la  couronne , l’exercice  de  la  religion 
Catholique,  &c. . . . Si  l’on  pouvoit  jamais  les 
fùppofer  en  péril , c’eft  alors  que  la  Nation  les 
reclameroit,  parce  que  de  pareilles  loix  font  fa 
première  propriété. 

Le  clergé  n a pas  voulu  être  plus  exigeant  que 
la  nation  elle -même.  Elle  confent  l’impôt  & fol- 
liçite  le  refte.  Nos  plus  célébrés  ordonnances  ont 
été  rendues  fur  feS  demandes.  Les  grandes  affem- 
blées  ne  peuvent  s’occuper  que  de  grands  objets, 
de  chofes  fimples  5c  de  pratiques.  Le  chancelier 
d^AguelTeau,  dans  une  vie  longue  & laborieufe, 
ne  nous  a donné  que  quelques  ordonnances  qui 
^roulent  encore  plus  fur  la  forme  que  fur  le  fond.. 


(i)  Remontrances  du  15  Juin  X788. 

Ci^ 
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Les  alTemblées  nationales  peuvent  - elles  entre? 
dans  ces  dirculîions  epineufes  j rédiger  ou  réunir 
les  coutumes  5 accommoder  les  loix  Romaines  aux 
nôtres,  & faire  un  code  civil  & criminel?  Elles 
doivent  le  demander , &:  s’abandonner  à la  folli- 
citude  de  nos  rois , d>c  au  zele  éclairé  de  fcs 
cours. 

On  connoît  la  maxime  originaire,  que  la  loi 
fe  fait  par  le  confentement  du  peuple  & le  dé- 
cret du  Prince  & nos  capitulaires  ont  été 
arrêtés  au  milieu  de  la  nation.  Depuis  S.  Louis, 
à qui  fes  vertus  donnèrent  tant  d’autorité,  les 
juftices  royales  étendirent  la  jurifdidion  de  nos  rois, 
& la  puiflance  légiflative  tomba  entièrement  entre 
leurs  mains  ; tel  eft  l’avis  de  Robertfon  (2).  Les 
États  - Généraux  depuis  Philippe  - le  - Bel , n’ont 
réclamé  que  la  puiffance  burfale  ; & Mabli  donne 
comme  certain  que  les  états  de  t j55  regardaient 
le  roi  comme  le  légiflateur  de  la  nation  ( 3 ). 
Ce  titre  n’eft  pas  toujours  une  réalité  j & pour 
quiconque  fait , que  depuis  l’empire  Romain  juf- 
qu’à  l’Amérique  Septentrionale , le  fifc  fait  les  ré- 
volutions , excite  les  tempêtes,  oïl  voit  que  l’impôt 


( I ) "Lex  confenfu  popuU  fit  conjlitutîone  regis^^^ 
Edîd.  pîfl.  6,  cap#  (S. 

(2)  Introdud.  à THifî.  de  Charles  V,  pag.  54p. 

(3)  ObH  fiir  THid,  de  France,  tom,  3 » 131* 
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'efl:  le  mobile  du  monds.  La  nation  qui  le  confent 
ji*a  pas  befoin  d autres  refforts.  Dès  qu  elle  mettra 
de  la  valeur  à des  réglemens  & des  loix , fes  plaintes 
& fes  doléances  feront  toujours  efficaces.  Les  limites 
font  embaralfantes , les  lignes  de  démarcation  con- 
tentieufes  ^ mais  on  peut  fans  compter , abandonner 
les  fables  du  défert , pour  fe  réferver  le  cours  du 
Nil  & fes  plaines  fertiles. 

Tout  ert  donc  dans  findépendance  burfale , 
même  la  puiffance  légiflativej  & cette  vérité  fe 
trouve  développée  dans  un  auteur  qui  en  a bien 
fenti  toutes  les  conféquences  & les  heureux  effets. 

( I ) En  lifant  V énumération  des  pouvoirs  que 
les  loix  Angleterre  confient  au  roi  y on  ne  fait 
comment  les  concilier  avec  Vidée  d^une  monar-^ 
chie  qu'mon  nous  dit  être  limitée^  Non-feulement 
le  roi  réunit  toutes  les  branches  du  pouvoir  ejce- 
cutif;  non-feulement  il  difpofe  de  toute  la  puf 
fanée  militaire^  il  efl  encore  y ce  fernhUy  le  maître 
de  la  loi  elle-même  y puifqiVil  appelle  & fait 
difparoître  à fon  gré  le  pouvoir  légiflatif.  On 
lui  trouve  donc  au  premier  coup  d^œil  y tous  les 
pouvoirs  qu*  ont  jamais  revendiqués  les  monarques 
les  plus  abfolus  ; & Von  cherche  cette  liberté  dont 
les  Anglais  fe  glorifient. 

{ î)  Conftîtutîon  de  l’Angleterre  par  M.  de  Lolme , 
lom,  I , p.  ^4, 


Mais  les  tepréfentans  du  peuple  ôiit  èncôfe^  & 
dejl  en  dire  ajfe^^  ils  ont  encore  y aâuellemenÊ 
que  la  conjliîution  ejl  établie  y la  même  arme  qui 
a été  aJfeT^puiJfante  pour  V établir.  Cejl  toujours 
de  leur  libéralité  feule  que  le  roi  peut  obtenir  des 
fubfides  ; & aujourd'hui  que  par  une  fuite  des 
progrès  du  commerce  & de  Vefprit  de  calcul  y tout 
évalue  en  argent;  aujourd'hui  que  ce  métal 
ejl  le  grand  reffort  des  affaires  y on  peut  dire 
que  celui  qui  dépend  par  rapport  à un  article 
fi  important  y ejl  y quel  que  foit  d'ailleurs  fort 
pouvoir  nominal  y dans  une  entière  dépendance* 
( I ) ha  plupart  des  gens  y ou  du  moins  les 
politiques  femblent  ne  confidérer  le  droit  de  taxe  y. 
dont  jouit  la  nation  Anglaife  y que  comme  un, 
moyen  d'affurer  la  propriété  de  chaque  individu 
contre  les  tentatives  de  la  couronne;  pendant 
qu'ils  ne  font  pas  attention  à ce  qu'il  y a d^ 
plus  noble  dans  ce  privilège  y & ne  découvrent 
pas  jufqu'oü  s'étend  fon  influence. 

Le  droit  que  poffede  le  peuple  en  Angleterre 
d'accorder  des  fubfides  à la  couronne  y ejl  la 
fauve- garde  de  toutes  fes  autres  prérogatives  y 
tant  pour  le  culte  que  pour  le  civil  : c'ejl  un 
moyen  régulier  que  lui  donne  la  conflitutiôn  y 
d'influer  fur  les  démarches  du  pouvoir  exécutif p 


CO  Tom.  2, 
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^ c^ejl  ce  qui  forme  le  lien  qui  lui  unit  ce  dernier* 
En  un  mot  y ce  privilège  lui  efl  un  fâr  garant 
que  fon  fouverain  ^ qui  peut  congédier  fes  repré^^ 
fentans  à volonté  y ne  penfera  jamais  à gouver^‘ 
ner  fans  leur  fecours* 

■ ' " — ' 

CHAPITRE  IX. 

Dettes  & Charges  de  VEtat. 

A-Vant  de  s’occuper  des  relîburces , les  États- 
généraux  ont  toujours  préalablement  examiné  les 
états  de  recette  & de  dépenfe5  pour  conftater  ks 
befoins  & proportionner  les  remedes.  L’impôt  eft 
une  partie  de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  qu’il 
(àcrifie  pour  s’aflixrer  le  relie.  II  faut  qu’il  fâche  com- 
bien doit  lui  coûter  cette  fureté.  Les  befoins  de  l’état 
lie  peuvent  pas  être  indéfinis  & au-deflus  des  lîens.^ 
Quelle  feroit  cette  protection  qui  ne  lui  lailTeroit 
pas  le  nécelTaire  ? Il  y a un  nec  plus  ultra  y que 
la  dépenfe  & l’impôt  doivent  toujours  refpecter. 

'Le  compte  rendu  en  1781,  a été  fi  contefté 
& fi  éclairci , qu’il  ne  paroît  plus  permis  de  le 
combattre.  Le  compte  de  1788  a renouvellé  toutes 
les  défiances , parce  qu’il  annonçoit  au  mois  de 
mars  le  fervice  de  l’année  alTuré,  & un  excédent 
de  recette,  & qu’au  mois  d’août  "le  tréfor  royal 
s’eÆ  fermée  C iv 
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Jufqu’id  Ion  li’a  vu  que  le  déficit  de  laiitlée, 
&c  c’eft  le  déficit  ordinaire  qu’on  attend.  Si  jamais 
l’on  peut  fe  flatter  d’arriver  à des  tableaux  fideles  j 
c’eft  dans  es  moment -,  & le  bilan  du  royaume 
eft  auffi  polïîble  que  celui  d’un  particulier. 

Il  y a.  dans  les  charges  publiques , les  charges 
ordinaires  & les  dettes.  Sur  ce  dernier  article,  îâ 
capitale  & la  province  n’ont  pas  le»  mêmes  cal- 
culs. Les  rentiers  Sc  les  propriétaires  ont  des  in^ 
térêts  difFérens  : les  uns  veulent  des  impôts  ( i_) , 
& les  autres  des  rédudions.  Ceux-ci  , ne  voient 
pas  lans  humeur  leurs  fonds  rapporter  trois  pour 
cent  avec  des  hafards  & de  la  follicitude , pendant 
que  les  Amples  rentiers  en  tirent  le  double,  & 
les  agioteurs  trois  ou  quatre  fois  plus.  Paris  eft  le 
centre  de  ces  créanciers  onéreux  de  l’état.  La  bourfe 
tepréfente  en  papiers  les  fonds  de  plufieurs  gran- 
des provinces,  & c’eft  pour  elle  qu’il  faut  cher- 
cher des  relïburces  & des  impôts  ; les  provinces 
& les  campagnes  verroient  d’un  très-bon, œrl  des 
opérations  qui  ne  grèvent  que  la  capitale,  comme 
fous  le  miniftere  de  l’abbé  Terray  : prendre  & ne 
pas  payer,  fut  tout  le  génie  de  ce  temps-Ià. 

On  a reproché  à M.  Necker  d’avoir  emprunté 


( I ) Aux  Etais  de  Blois  de  1^76,  les  députés  de  Pafis 
tê  firent  mai  vouloir,  parce  qu’ils  défiroient  des  impôts 
pour  aflurer  leurs  rentes. 
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ku  liêü  âe  mettre  , des  impôts.  Cette  accufatiott 
eft  d’ignorance  ou  de  mauvaife  foi.  Ses  emprunts 
étoient-ils  onéreux } C’eft  ce  que  nous  ne  favôns 
point.  Mais  il  étoit  néceflaire  d’emprunter.  La 
guerre  eft  impolïîble  avec  des  impôts  feuls.  Une 
I campagne  peut  coûter  deux  cens  millions , un 
vingtième  n’en  rend  que  vingt.  On  ne  peut  im- 
pofer  que  pour  payer  les  intérêts.  La  paix  feule 
eft  le  tems  des  impôts , 5c  doit  réparer  & préparer 
la  guerre.  Les  charges  alors  font  moins  onéreufes, 
parce  que  la  circulation  ôc  le  commerce  repren- 
nent leur  aétivité.  M.  Necker  avoit  trouvé  dans 
fes  économies  de  quoi  fonder  fes  emprunts  ; puif- 
que  fon  compte  pré  lent  oit  un  excédent  de  recette 
de  dix  millions  5 il  étoit  donc  en  réglé. 

Dans  le  fyftême  acftuel , les  nations  font  la  guerre 
avec  de  1 argent,  encore  plus  qu’avec  des  hommes^ 
îl  faut  des  prêteurs  & du  crédit.  Le  malheur  eft 
qu  en  France , on  n’a  jamais  eu  que  le  crédit  du 
miniftre  , & qu’on  n’a  point  cherché  un  crédit  na- 
tional. L un  fe  ruine  & l’autre  fe  conferve  : l’un 
sépuife  par  des  moyens  forcés  , l’autre  fe  fortifie 
par  un  régime  fimple. 

Il  faut  obferver  que  toute  idée  de  banqueroute 
eft  injufte  & immémorale  même  avec  des  ufuriers  ; 
mais  que  l’examen  & la  difculîîon  de  la  dette  ont 
été  de  tout  tems  regardés  comme  une  mefure 
équitable. 


François  II 5 en  arrivant  âü  trône , commença 
par  1 économie  dans  fa  maifon,  la  révocation  des 
dons  5 & la  réduétion  des  i ntérêts  trop  forts. 

Lefdits  députés  du  tiers-état  ( i ) & les  dépu-^ 
tés  au  fait  des  Finances  ^ furent  chargés  de 
donner  avis  aux  députés  des  autres  états  ^ que 
recherche  fût  faite  des  rentes  mal  cùnflituées  & 
fur  le  roi  y qui  fe  trouveroient  ufuraires  y ou  pour 
dettes  non  dues  & n'" étant  entrées  aux  coffres  du 
roi.  Les  contrats  qui  auroient  été  paffés  & an- 
nullés  y & les  arrérages  qui  en  auroient  été 
payés  y comptés  au  fort  principal  y fi  aucun  fort 
y avoit  eu. 

Lorfque  le  pere  de  famille  paie  les  dettes  de  ^ 
fes  enfans,  il  compofe  avec  les  ufuriers,  les  fai- 
feurs  d’affaires  & autres  tentateurs  6c  complices 
qui  s’enrichiiïent  de  la  ruine  des  autres.  Si  la  dé- 
fiance dans  le  gouvernement  étoit  l’excufe  des  ufii- 
xes,  les  prêteurs  doivent  être  plus  traitables,  lorf- 
que la  confiance  arrive  , ôc  que  la  nation  va  tout 
confolider , il  eft  injufte  d’exiger  le  même  intérêt 
dans  les  tems  de  fûreté  comme  dans  ceux  de  dif- 
crédit. 

On  aflure  qu’il  y a eu  des  emprunts  fous  le 
dernier  miniftere , à plus  de  trente  pour  cent , à 
caufe  des  effets  qu’on  recevoit  en  compte.  N’eft-cc 


(i)  Etats  de  Blois, 


• -n 
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pas  le  Cas  de  dire  ( i ).  S'il  y a eu  des  dents 
depuis  créées  y ils  prétendent  en  retrancher  une 
bonne  partie^  comme  faujfes  & fuppofées  à votre, 
grand  préjudice  & ' dommage. 

. Sully  (2)5  dans  fen  plan  d’ordre  & d économie,, 
propofoit  à Henri  IV  de  faire  un  état  bien  cir-^ 
conflancié  de  toutes  les  dettes  auxquelles  la 
France  peut  être  obligée.  . . *en  approfondir  la 
connoijfance  jufqu'à  la  caufe  , fource  & origine^ 
d'icelles^  & regarder  aux  moyens  de  les  régler  y _ 
diminuer  & acquitter  peu  à peu. 

La  difcuflîon  de  la  dette  en  opérera  fûrement 
la  diminution , parce  que  tous  les  engagemens  ne 
font  pas  de  même  nature.  En  y joignant  l’éconp- 
mie  dans  toutes  les  dépenfes  & dans  toutes  les 
perceptions , on  aura  des  reflburces  qui , quoique 
négatives,  font  du  plus  grand  produit. 

Les  moyens  polîtifs  & direfts  pourroient  être,. 

1°.  L’aliénation  du  domaine.  Cette  propofition 
paroît  choquer  une  loi  fondamentale  j mais  cette 
loi  n’eft  pas  de  première  date.  On  voit  au  cen^ 
traire  que  la  diffipation  du  domaine  fut  une  des 
Caufes  des  pertes  de  la  couronne  & de  l’autorité 
(bus  les  fuccefTeurs  de  Charlemagne  ; qu’il  ne  leur 
teftoit  plus  de  quoi  entretenir  leur  maifon , & 


(i)  QuJnet  17J. 
(1)  Lettre 
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îqu’ils  étoîent  obligés  de  voyager  pour  vivre  (ï)» 

Non-feulement  le  domaine  pouvoir  fe  diflîper, 
mais  le  royaume  fe  partageoit  comme  une  fuccief- 
fîon.  Nos  rois  s’apperçurent  enfin  que  pour  faf- 
fermiffement  &c  fintégrité  de  leur  couronne  , il 
falloit  prévenir  les  démembremens.  Les  apanages 
ne  fe  donnèrent  qu’avec  la  claufe  de  reverlion  , 
faute  d’hoirs  mâles,  à i’exclufion  des  filles  qui 
ne  reçurent  plus  que  des  dots  en  argent.  Les  apa- 
nages ne  font  maintenant  accordés  que  comme 
U Jomaine  utile  : une  derniere  perfedion  feroit 
dy  lubftituer  un  traitement  purement  pécuniaire. 

Lorfque  nos  rois  fe  mirent  à demander  des 
aides  de  des  fecours  à la  nation , elle  crut  avoir 
un  intérêt  au  maintien  du  domaine , elle  établit , 
Ibus  le  roi  Jean  , qu’il  devoir  fervir  à l’entretien 
du  roi , & le  furplus  à la  chofe  publique  j les  . états 
de  1484  déclarèrent  que  c’étoit  là  fa  première 
deftination  ( 2 } , & qu’ils  ne  dévoient  que  le  fup- 
plément.  Pour  prévenir  les  diiïîpations , 011  le  tint 
dès-lors  pour  inaliénable , & Bodin  dit  aux  états 
de  Blois  (3),  que  Vavis  commun  étoit  que  le 
roi  étoit  que  fimple  ufager  du  domaine  ^ & 
que  Sa  Majejlé  entretenue  ^ & fes  o^ciers  payés  , 


( i)  Tom.  5.  Con.  Gall.  p,  117. 
(i)  Quinet  197, 

(5)  535  » 540,  S4S- 


le  furplus  fe  devolt  garder  pour  les  affaires  de 
la  république.  Que  le  domaine  étant  aliéné  y U 
moyen  étoit  ôté  au  roi  d'entretenir  fon  état,  & 
njjigner  à V avenir  dots , domaines  & apanages. 

Ce  principe  d’inaliénabilité,  depuis  l’ordonnance 
de  Moulin,  s’étend  à tout,  non -feulement  à la 
fouverainete , ce  qui  eft  très-national  & très-poli^ 
dque , mais  a la  moindre  acquilition,  qui,  au  bout 
de  dix  ans,  prend  le  caraéi^ere  facre  de  domaine  du 
roi. 

Si  la  nation  étoit  autrefois  intérelTée  à s’oppofer 
aux  aliénations,  elle  l’eft  aujourd’hui  à les  folliciter, 
vu  que  les  échanges  font  une  voie  très-fréquentée 
& très-légale  de  ruiner  le  domaine.  Il  eft  convenu 
que  tous  les  biens  du  roi , les  forêts  exceptées , 
feroient  plus  utiles  hors  de  fes  mains.  On  ne  peut 
pas  elperer  de  remonter  à l’ufage  primitif  Le 
revenu  du  prince  eft  infuffifant  pour  fon  entretien, 
& fe  confond  au  tréfor  royal  avec  celui  de  l’état. 
Le  fouverain  doit  être  regardé  comme  un  befoin 
de  la  nation  & une  dépenfe  publique. 

^ i°.  Le  mot  feul  eft  décrédité  d’avance;  & l’on 
ne  peut  parler  de  banque  qu’en  la  mettant  promp-~ 
tement  fous  la  fauve-garde  immédiate  & exclulîve 
de  la  nation.  Du  papier  qui  n’auroit  de  valeur  & 
de  cours  que  d une  tenue  d’états-généraux  à l’autre , 
affureroit  encore  plus  leur  retour.  En  combinant 
ce  numéraire  fètif  avec  des  emprunts  dont  le  cré- 


dit  national  diminueroit  le  taux  fur  le  champ*, 
on  fent  combien  Ton  pourroit  faire  d’opérations 
utiles  pour  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
3®.  Quand  toutes  les  autres  reffources  prélimi- 
n n&s  font  épuifées.  la  plus  grande  affaire 

'tf*  qui  plus  requiert  être  communiquée  aux  trois 
états.  Cejl  qu'il  foit  avifé  que  les  deniers  font 
néceffaires  pour  Ventretenement  des  chofes  fuf* 
dites  ^ que  les  deniers  f oient  levés  parla  ma* 
nîere  plus  utile  & moins  dommageable  ^ & don^ 
ner  remedes  aux  exaâions  & pilleries  qui  par 
^i-devant  ont  été  faites  en  levant  lefdits  deniers; 
d'efl  cette  maniéré  la  plus  utile  & la  moins 
dommageable  , qui  ejl  le  grand  but  des  finances 
& de  Vadmiîiifirateur  ( i ). 

CHAPITRE  XL 

< . 

Des  Revenus  publics. 

CoNNOÎTRE  les  fources  &:  la  circulation 
des  richefles  , y puifer  fans  les  tarir , voilà  la 
fcience  des  miniftres  des  finances.  Leur  nom  leur 
a fouvent  fait  penfer  qu’ils  n’étoient  que  les  mi-« 


( I ) Etats  de  Tours  1484,  Quînet  9^» 
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toiftres  de  l’argent  & du  tréfor-royal , pendant  qu’ils 
font  ceux  de  la  fortune  publique.  Auffi  n’ont-ils 
été  prefque  toujours  que  les  chefs  des  financiers,. 
& par -là  leurs  efclaves.  Il  n’en  réfultoit  qu’une 
adminiftration  purement  fifcale  & publicaine  qui 
ne  marchoit  qu’avec  des  impôts,  des  aliénations, 
des  créations  d’offices,  des  emprunts,  des  anti* 
cipations  ; & quand  les  furcharges  direéles  & in» 
diredes  qui  fe  dévorent  les  unes  & les  autres  étoient 
épuifées , alors  commençoient  les  fufpenfions  de 
payement , les  rédudions  , les  converfions  d’arré- 
rages en  contrats  & autres  opérations , qui  n’a» 
voient  pas  même  le  mérite  d’une  franche  & loyale 
banqueroute , puifqu’îl  n’y  avoit  ni  bilari  , ni  affem» 
blée  de  créanciers. 

On  entend  répéter  par- tout  que  la  France  efif 
très-peuplée  & très-commerçante  : cela  veut  dire 
feulement  qu  il  y a des  habitans , des  produdions 
& du  commerce  en  France.  Il  peut  y avoir  beau- 
coup de  terres  mal  cultivées  & beaucoup  d’incul- 
tes, beaucoup  d’argent  & encore  plus  de  miferes, 
beaucoup  de  circulation  & beaucoup  d’entraves.Une 
population  miférable  n’eft  pas  un  peuple  , & des 
moyens  forcés  ne  font  pas  une  puiflance.  La 
France,  difoit-on,  dans  le  Parlement  d.’Angleterre 
en  1787 , a vingt-quatre  millions  d’habitans,  fon 
armée  eft  nombreufe,  fa  marine  en  bon  état;  mais 
le  défordre  de  fes  finances  la  rend  impuiflànte. 


L’agriculture  , l’induftrie  & le  commerce  fonf 
les  fources  de  la  profpérité  publique.  L’excès  des- 
impôts  , la  mifere  des  campagnés , le  luxe  des 
villes  détruifent  dans  leur  racine  la  population  & 
l’abondance.  Il  fuffît  de  voir  par  la  foule  des 
terres  à vendre,  qu’on  ne  garde -fes  fonds  que  par 
l’impoflîbilité  de  s’en  défaire  -,  & que  fans  parler, 
comme  de  raifon,  de  la  honteufe  claffe  des  agio- 
teurs , les  fimples  rentiers , fans  induftrie  & fans 
efforts , trouvent  dans  les  fonds  publics  à doublet 
leur  revenu  en  convertilfant  leurs  terres  en  papier. 
On  a une  boulTole  sûre,  quand  les  bénéfices  de 
la  finance  & de  la  bourfe  ne  font  pas  en  pro- 
portion avec  ceux  de  l’agriculture  & du  com- 
merce. 

La  valeur  d’un  royaume  eft  dans  fon  adminif- 
tration.  Cette  fcience  eft  difficile,  fi  on  veut  1 ap- 
prendre dans  tant  de  milliers  d’arrêts  du  confeil  8c 
dans  les  ténébreux  commentaires  du  fifc  i elle  eft 
claire  & facile,  fî  on  la  cherche  dans  la  nature, 
qui  eft  la  mere  des  idées  fimples  8c  des  bonnes 
inftirutions. 

Je  gouverne  le  royaume  comme  ma  terre  , 
difoit  Sully.  Il  vouloir  en  tirer  le  plus  poffible , 
mais  fans  l’épuifer  par  l’amélioration  du  fonds  8c  le 
meilleur  débit  de  fes  produdions. 

Il  eft  très-remarquable  que  M.  de  C * * * a pro- 
pofé  avec  fuccès  en  1787  plufieurs  idées  , qui 

avoient 
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avoiem  fait  ctiafTer  en  \ jj6  M.  Turgot,  comme 
perturbateur  de  la  faine  & antique  dourine  des 
finances.  Ce  perturbateur  n’avoit  fait  que  pofet 
les  principes  les  plus  élémentaires  fur  l’agricul- 
ture , le  commerce  & l’induftrie.  Ils  ont  germé 
avec  peine,  parce  qu’ils  ont  étéilong-tems  obfcur- 
cis  & reculés  par  des  conféquences  forcées  & ab- 
folues,  8c  pat  un  appareil  de  feéte  8c  de  langage 
tout  Icientifique.  La  vérité  a eu  à triompher  de 
fes  ennemis  8c  même  de  fes  difciples. 

Sulli  voyoit  pâturage  8c  lé  labourage  comme 
deux  mamelles  de  létât.  L’agriculture  le  condui- 
foit  tout  naturellement  au  commerce  , comme  a 
la  conféquence  du  principe.  A quoi  fervent  les 
produdions , s il  n’y  a pas  de  circulation  8c  de 
marchands.  Il  menaçoit  un  juge  de  Saumur  de 
punition  exemplaire , pour  avoir  arrêté  cette  cir- 
culation. Si  chaque  officier^  écrivoit-il  à Henri  IV, 
en  fatfott  autant , votre  peuple  ferait  bientôt 

fans  argent  y ^ conféquemment  votre  majeflé. 

Colbert,  dit-on,  ne  vouloit  que  du  commercé j 
c eft  comme  fî  on  ne  Vouloit  que  des  ouvriers  8C 
point  de  laboureurs,  des  draps  8c  point  de  mou- 
tons , de  la  foie  8c  point  de  mûriers.  On  a mal 
interprété  fon  zcle  pour  les  manufactures,  en  le 
croyant  exclufif.  Il  setoit  occupé  des  campagnes, 
avoir  diminué  les  taiUes,  encouragé  les  no'Iirri, 
(turcs  des  beftiaux.  -Si  par  hazard  il  s’étoit  porté 
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plus  d’un  côté  .que  de  l’autre , il  auroit  fini  par 
voir  qu’il  ne  faut  pas  mettre  deux  principes  où 
il  n’y  en  a qu’un  j que  l’encouragement  le  plus 
fimple  & le  plus  produdif,  c’eft  la  liberté  : il 
auroit  traité  la  terre  comme  une  manufadure^ 
parce  qu’elle  efl:  effedivement  la  première  de 
toutes. 

On  dit  3 & c’eA  une  conféquence  de  la  même 
opinion  , que  pour  afliirer  la  fupériorité  & le 
débit  de  nos  manufadures , il  vouloit  tenir  la 
main-d’œuvre  à bas  prix.  Il  calculoit  trop  bien 
pour  relever  une  branche  par  la  ruine  d’une 
autre. 

Dans  quelque  pays  l’ouvrier  efl:  mieux  payé, 
Sc  cependant  beaucoup  d’articles  y font  à meilleur 
compte,  parce  qu’on  fait  par  des  machines,  ce 
qu’on  fait  ailleurs  par  des  bras.  Le  commerce  efl 
forcé  d’être  plus  adif  & plus  inventif  ( à raifon  de 
la  concurrence  ) j il  doit  chercher  à vaincre  fes 
rivaux  par  la  fimplicité  de  fes  moyens , la  variété 
Sc  la  perfedion  de  fes  objets , &c  enfin  par  de 
nouveaux  débouchés.  Le  monde  entier  efl  ouvert 
au  commerçant,  & la  France  s’offre  à lui  comme 
le  pays  qui  peut  le  plus  fe  rendre  néceflaire  & fe 
paffer  des  autres. 

Lorfque  le  fifc  voit  un  pays  s’animer,  quel- 
que branche  d’induftrie  s’élever  , il  court  fus  &C 
charge  fans  mefure  j il  croit  que  puiiqu  on  payoit 


!a  veillé,  ôn  peut  payer  un  peu  plus  le  lendemain. 
Il  épuife , lorfqu’il  faudroit  au  contraire  répandre 
les  encouragemens  & les  primes.  Si  le  fifc  n’étoit 
qu’avide,  on  n’auroit  pas  du  tout  à fe  plaindre i 
mais  il  eft  aveugle.  On  n’a  garde  d’exiger  qu’il 
foit  humain  & bienfaifant -,  mais  au  moins  qu’il 
foit  clairvoyant  pour  fon  propre  intérêt.  Aug- 
menter la  produdion  & la  circulation  ; améliorer, 
pour  impofer  plus  aifémentj  diminuer  le  droit, 
pour  augmenter  la  recette  : voilà  tout  ce  qu’on 
lui  demande*  Une  nation  voifine  a bien  apperçu 
cette  fource  de  fécondités  ; elle  modéré  fes  doua- 
nes, & par-là , leur  produit  s’accroît,  & la  contre- 
bande tombe. 

D’après  ces  principes  les  notables,  en  1787, 
Ont  exécuté  la  gabelle,  renvoyé  les  traites  aux 
extrêmes  frontières  , converti  la  corvée  en  une 
preftation  pécuniaire , demandé  la  liberté  dans  là 
circulation  Sc  la  fuppreflîon  des  impôts  arbitraires 
Sc  des  perceptions  vexatoîres.  Les  tributs  & les 
droits  doivent  être  clairs  j & les  meilleurs , font 
ceux  dont  chacun  peut  faire  le  calcul  & s’appli- 
quer la  quotité.  Il  ne  faut  pas  que  les  édits  de- 
viennent 1 étude  néceflaire  du  cultivateur  & du 
commerçant  5 les  dilcuflîons , la  perte  du  tems  Sc 
les  procès , font  les  plus  onéreux  des  impôts. 

Les  impôts  direds  & indireds,  font  deux  bran- 
ches de  revenu  qui  ont  chacune  leurs  parçifans. 
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tes  uns  n admettent  que  les  premiers , parce  quî? 
la  terre  eft  la  fource  de  toutes  chofes.  D’autres  , 
au  contraire  , veulent  que  l’impôt  tombe  fur 
les  confommationSj  parce  qu’il  eft  moins  fenfible, 
£c  fe  proportionne  naturellement  aux  facultés  des 
confommateurs*  Ils  ajoutent  que  la  première  mé- 
thode ne  fuppofe  que  des  tributs  modérés.  Mais 
quand  l’état  a des  befoins  immenfes  ^ il  faut  qu’on 
ne  s’appercoive  pas  de  tout  ce  que  l’on  paie , &c 
cette  illulîon  eft  une  partie  de  notre  bonheur. 

Dans  tous  les  fyftêmes  , on  peut  commencer 
par  fimplifier  & perfedionner  les  deux  branches 
féparées  ^ dût-on  même  regarder  l’impôt  dired 
comme  la  fource  principale  à laquelle  fe  rame- 
neroient  fucceffivement  tous  les  ruifleaux. 

On  a voulu  fubftituer  aux  vingtièmes  une  fub-^ 
vention  territoriale.  Elle  pourroit  encore  remplacer 
la  taille  &c  la  capitation , & même  la  gabelle  ; elle 
afFederoit  toutes  les  propriétés , & le  produit  du 
fond  eft  une  bafe  claire  3c  folide  pour  une  égale 
répartition.  Il  n’y  auroit  plus  d’arbitraire,  puifquc 
d’ailleurs  les  impôts  indireds  frappent  fans  prédi- 
ledion  fur  tout  le  monde. 

Tous  les  citoyens  doivent  concourir  au^  dé- 
penfes  publiques.  Celui  qui  contribue  de  moitié, 
donne  fouvent  plus  que  celui  qui  contribue  du 
double  5 parce  que  le  fuperflu  doit  payer  plus  que 
Iç  néçeflaire.  On  ayoit  dans  cet  efprit  fait  plu-^ 


t? 

iSeurs  claïTes  dans  une  ancienne  répuBlîque  ( î 
Le  clergé  a cette  diftribution  paternelle  , & les 
impartions  fe  dijftribuent  depuis  le  vingt -qua- 
trième jufquau  quart,  félon  la  nature  & la  valeur 
du  bénéfice. 

Ce  fyftême  ne  peut  exifîer  que  dans  cet  ordre 
de  citoyens,  où  ks  calculs , les  applications , les 
xedreflements  font  plus  faciles  j dans  tout  autre  ^ 
l’arbitraire  pénétreroit  de  tout  côté  : il  eft  plus  fur 
d’évaluer  Amplement  la  propriété,,  fans  égard  pour 
le  propriétaire. 

Il  y a deux  clafles  que  les  propriétaires  confon-^ 
dent  injuftement  & regardent  également  comme 
leurs  ennemis  : ce  font  les  commerçans  & les  capi- 
taliftes.  Les  premiers  les  font  vivre  donnent  de 
la  valeur  à toutes  les  produétions.  Quant  aux  capi- 
taliftes  , il  faut  attendre  un  crédit  national  pour 
faire  torîiBer  leur  bénéfice  : leur  porte-feuille  n’efi: 
pas  inacceflîble , dès  que  des  billets  ou  des  con- 
trats portent  intérêt , ils  repréfentent  des  fonds  &c 
font  contribuables  à la  fubvention  territoriale.  Les 
fonds  de  les  aétions  de  toutes  les  compagnies  nç 
devroient  pas  en  être  plus  exemptes.. 

L’èfprit  de  l’agriculture  & du  commerce  étant 
le  même,  il  peut  y avoir  beaucoup  de  chofes  à 
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àke  Sc  à inventer  pour  les  perfedionner  ^ mais 
pour  les  diriger,  il  n’eft  pour  le  gouvernement 
que  deux  mots,  prouàion  &c  liberté.  Ouvrir  des 
chemins  & des  canaux  pour  les  tranfports  & les 
communications  , donner  à propos  des  jencoura^ 
gemcns , protéger  fur  mer  comme  fur  terre , voilà 
lofSce  de  la  puilïànce  publique.  C’eft  pour  leurs 
fujets  que  les  rois  fages  font  la  guerre,  pendant 
que  les  conquérans  ne  la  font  que  pour,  eux. 

On  a toujours  gémi  fous  la  diredion  du  génie 
réglementaire.  Les  elprits  étroits  veulent  mettre 
la  main  à tout.  Des  bureaux  , des  commiflîons , 
des  confeils  &:  des  chambres  ne  peuvent  pas  fe 
ïéfoudre  à voir  & à laiifer  faire.  Il  femble  qu  il 
faut  une  extrême  fcîenCe  pour  favoir  que  la  grande 
fcîence  confifte  {©uvent  à ne  rîen  faire  , & que 
la  plus  grande  protedion,  c’eft  de  ne  fe  mêler  de 
rien.  L Intérêt  de  tous  eft  plus  éclairé  & plus  adif 
que  le  génie  de  quelques  particuliers. 

Compagnies^ 

Les  compagnies  exclulîves  font  les  ennemis  du 
bien  commun , & les  privilèges  font  des  injuftices 
publiques.  Sans  autres  difcuffions , fhiftoire  feule 
éclaire  fur  cet  objet;  &:  les  faits  ont  depuis  long- 
tems  tranché  cette  queftion.  Nous  avons  eu  en 
France  une  foule  de  compagnies,  pour  toutes  Ic5 


branches  du  commerce , & pour  toutes  les  par- 
ties du ‘monde  : aucune  ne  s’efl:  foutenue  , quel- 
ques faveurs  qu’on  lui  ait  accordées.  Heureufement 
qu’elles  portent  dans  leur  fein  des  germes  de 
deftrudion^  qui  par -tout  en  font  juftice  tôt  ou 
tard. 

Dans  les  pays  neufs,  où  le  gouvernement  eft 
obligé  de  tout  débrouiller,  il  paroît  forcé  d’adop- 
ter les  compag4iies , il  faut  les  aider  fans  jamais 
les  rendre  exclufives.  La  France  a depuis  trop  long- 
tems  un  commerce  & des  commerçant  pour  gêner 
leur  aéHvité.  La  compagnie  des  Indes  eft  tombée 
& relTufcitée  plufieurs  fois  à grands  frais.  Il  eft 
étonnant , qu’au  mépris  de  l’expérience,  on  ait 
voulu  la  relever,  puifque  dans  le  tems  de  liberté, 
les  ventes  de  l’Orient  étoient  auffi  brillantes  que 
du  tems  du  privilège. 

Si  quelques  compagnies  étrangères  paroiflent 
furvivre  aux  autres,  c’eft  quelles  font  fouveraines  , 
&c  rapportent  moins  les  profits  du  commerce  que 
les  dépouilles  du  pays.  Car  les  compagnies  font 
toujours  ennemies  du  genre  humain,  elles  vivent 
d’or,  de  fang  & de  vidimes  humaines.  Les  Hol- 
landois  ont  dépeuplé  les  Moluques.  Ils  arrachent 
les  arbres  , ils  détruifent  les  fleurs  , & brûlent 
les  produétions  quand  elles  font  trop  abondantes. 

La  compagnie  Anglaife  s’occupe  depuis  nom- 
bre d’années  de  détruire  le  Bengale.  Indépendam- 
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ment  de  loppreffion  habituelle  , il  y a de  tems^ 
en  tems  des  arrêts  de  mort,  félon  qu’on  a befoin 
d’exercer  le  monopole  fur  la  fubfiftance  du  peuple- 
Milord  Clive  combina  une  famine  î cette  opéra- 
tion fit  mourir  un  million  d’hommes , mais  valut 
des  Ibnimes  énormes.  On  dit  qu’on  a renouvelle 
depuis  la  meme  fpeculation  avec  le  même  exé- 
crable fuccès.  Ces  républicains  vont  dévafter  l’Inde, 
pour  revenir  enfiiite  dans  leurs  foyers  défendre  l’in- 
dépendance au  milieu  de  leurs  rapines. 

Le  commerce  fe  plaint  depuis  long- tems  des 
entraves  &c  des  vexations.  Les  états  de  1484  rc- 
nouvellerent  les  anciennes  plaintes  contre  les  ac- 
^uus  y travers  , peaiges  & les  vexations  des 
commis  5 en  demandant  que  la  perception  des 
impofitions  foraines  fe  fît  aux  frontière^ , ils  ont 
établi  la  plus  faine  doétrine. 

Touchant  le  fait  de  la  marchandife  qui  eft 
caufe  & moyen  de  faire  venir  richejfes  & abon-- 
dances  de  tous  biens  en  tous  royaulmes  ^ pays 
^ fe^gtieurie s y & fans  laquelle  la  chofe  publique 
ne  fe  peut  bonnement  entretenir  : femble  aux 
gens  defdits  états  que  le  cours  de  la  marchaU'' 
dife  doit  être  entretenu  franchement  & libéra-- 
lement  par  tout  ce  royaume  y & qu^il  foit  loi^ 
Jible  à tous  marchands  de  pouer  marchander  y 
tant  hors  le  royaulme  es  pays  non  contraires 
au  roi  y que  dedans  par  mer  & par  terre;  & 
q[u'il  ÿlaife  au  roi  faire  mettre  fus  tout  le 
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Navire  pour  aller  en  mer,  tant  pour  la  fdretc 
du  rojaulme  que  aujji  des  marchands. 

Les  derniers  Etats- généraux  ont  confacré  les 
mêmes  principes , en  follicitant  que  les  douanes 
& les  traites  fiiflent  rejettées  aux  frontières  du 
royaume.  ; ^ 

Soit  permis  à tous  marchands  de  faire  trafic 
en  la  nouvelle  France  du  Canada  & par  toute 
letendue  du  pays  , en  quelque  degré  & fitua* 
tion  que  ce  fait , & en  tous  autres  lieux  , tant 
en-dedans  que  dehors  votre  royaume  , de  toutes 
fortes  de  denrées  & marchandifes , & à tous  ar^ 
tifans  & autres^  d'ouvrer  & faire  ouvrer  toutes 
fortes  de  manufactures , nonohflant  tous  privi- 
lèges concédés  à aucuns.  ...  que  toutes  inter- 
diaions  ci-devant  faites  à vos  fujets  de^rafi- 
quer  en  certaines  marchandifes  & denrées  , & 
en  quelques  dénommées  manufadures , foient 
entièrement  levées ^ & que  la  liberté  du  commerce 
& trafic , ou  manufactures , fait  remife  en  tous 
lieux  (f  pour  toutes  chofes.  ; ^ 

^L’aflembiée  des  notables  de  Rouen , d’après  le 
même  efprit,  demande, /oüj  le  bon  plaifir  de 
Sa  Majefle  , que  lefdits  voyages  ne  foient  em- 
pêchés aux  particuliers,  que  toutefois  elle  grati- 
fie le  plus  qu'elle  pourra  ceux  qui  fe  préfenteront 
pour  faire  des  compagnies  pour  lefdits  voyages 
de  long  cours , fans  en  priver  fes  autres  fujets. 
Où  n eft  pas  étonné  que  les  alTemblées  natio- 


"Haies  fè  foient  occupées  de  grandes  vues , d’éco- 
nomie rurale  & politique  ; elles  n’ont  pas  toutes 
oublié  un  objet  plus  grand  & plus  touchant  en- 
core , puifqu’il  intérelTe  la  plus  grande  partie  du 
genre  humain  , cette  clafTe  d’hommes  à qui  la  pro- 
vidence n’a  donné  pour  tout  bien  que  leurs  bras 
& les  befoinsjou  la  parelTe  des  autres. 

Les  citoyens  à Athènes  étoient  claffés  en  quatre 
cens  3 dont  le  dernier  , compofé  des  gens  fans 
propriété , étoit  exempt  de  tout  tribut.  Un  ma- 
nœuvre 5 un  artifan  qui  n’a  que  lui  pour  lui  ôc  fa 
famille^  doit-il  connoître  la  taille  & la  capitation? 
Son  induftrie , qui  fait  fa  fubfiftance  & fon  nécef- 
fâire  , ne  devroit-elle  pas  être  facrée?  L’on  penfoit 
à Rome  ^ue  le  peuple  pajoit  un  tribut  tijje^ 
grand  à la  république  en  nourriffant  fes  enfans^ 

Par  la  fubvention  territoriale , aflîfe  uniquement 
fur  la  propriété , le  peuple  fe  trouve  délivré  de 
toute  contribution  5 6c  n’aura  plus  que  les  impôts 
de  confommation  y mais  il  lui  refte  üne  charge  dé- 
vorante : ce  font  les  maîtrifes.  Un  artifan  paie  pour 
apprendre  un  métier  s il  donne  pour  cela  tems  6c 
argent  *,  après  l’apprentifTage , il  faut  encore  payer 
pour  l’exercer. 

Les  états  de  1^14  ont  demandé,  que  toutes  leg 
maîtrifes  de  métiers  érigées  depuis  les  états  tenus 
en  la  ville  de  Blois  ^ en  i5j6 , foient  éteintes. . 
foit  V exercice  defdits  v^étiers  laijje  libre  à vos 
pauvres  fujets  ^fans  qidà  V avenir  il  foit  oâroyo. 
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aucunes  telles  lettres  de  maîtrifes  , ni  fait  meurt 
édit  pour  lever  deniers  fur  Les  artifans  pour 
raifon  de  leurs  aâes  & métiers. 

Que  les  marchands  & artifans  y foit  de  me- 
tiers  jures  ou  autres- métiers  ^ ne  paient  aucunes 
ch&fes  pour  leurs  réceptions  ^ levement  de  bouti- 
ques & autres^  foit  aux  officiers  de  jujlice y foit 
aux  maîtres  jurés  & vijîteurs  de  métiers  ou  mar^ 
çhandifes  y & ne  banquet  y ou  autres  dépenfes 
quelconques  y ni  même  par  droit  de  confrairie  ou 
autrement  y fous  peine  de  coneuffion  y &c. 

Jamais  Une  seft  fait,  dans  les  Etats»généraux, 
une  demande  plus  honorable  & plus  populaire* 
Ce  font  les  malades  & les  pauvres  qu’il  faut  com- 
mencer  par  traiter  les  premiers.  Il  eft  fâcheux  de 
voir  que  ni  Sully , ni  Colbert  n’ont  pas  été  purs 
fur  cet  article.  M.  Turgot  feul , & l’on  lui  doit 
dans  ce  moment  tmt  de  libérateur  du  peuple  y 
1 affranchit  de  la  tyrannie  des  communautés  &C 
de  la  chicane.  Cette  liberté  ne  dura  qu’un  inC 
^ant  5 l’efclavage  eft  revenu  avec  célérité , & fur- 
W avec  plus  d’extenfion,  parce  que  le  fife  a fait 
des  communautés  une  partie  de  fon  domaine. 

Les  corporations  avoient  paru  néceffaires  dans 
es  tems  de  troubles,  où  les  foibles  fe  réunifloient 
contre  les  forts  ; nos  rois  les  avoient  prifes  (bus 
leur  protedion.  Elles  furent  turbulentes  fous  ^ 
^egiie  de  Charles  VI , & on  les  fupprima.  Elles 
fe.  rétablirent  énfuite  5 les  artilans  n’étoient  point 
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forcés  de  s y incorporer , ni  de  fe  borner  à un  feuf 
métier , lorfqu  ils  pouvoient  en  exercer  plufieurs. 

Henri  III , en  1 5 8 1 , ordonna  que  tous  les  ar- 
tifans  fe  rangeroient  en  corps  de  maîrrife.  Le  bien 
public,  la  police  & le  bon  ordre,  font  toujours  le 
prétexte  brillant  *,  mais  la  finance  fut  la  raifon , Sc 
I on  prefcrivit  toutes  les  ininutieufes  & ruineufe^ 
formalités. 

En  1 5 83  , le  roi  déclara  que  la  liberté  de  tra- 
vailler étoit  un  droit  domanial  & royal.  La  vie  de 
lartifan  étant  dans  fon  travail^  il  s’enfuit  que  la 
permiffion  de  refpirer  & de  vivre , eft  une  con- 
féquence  de  ce  droit  domanial  &c  royal.  On  ne 
trouve  un  pareil  principe  dans  aucun  code  orien- 
tal J il  faut  confelfer  que  jamais  la  raifon  & la 
nature  ne  furent  plus  infultées. 

CHAPITRE  XIL 

De  la  Piàffance  royale^ 

N n’entend  parler  que  de  la  nation  & desr 
Ëtats-généraux  ^ & fi  Ton  parle  de  la  puilfance 
royale  , ce  n eft  qu’avec  irrévérence.  Le  fouverain 
eft  la  clef  de  la  voûte , le  couronnement  & l’or- 
nement de  l’édifice.  C’eft  cette  puilfance  unique, 
héréditaire,  qui,  par^là  même,  eft  le  fondement 
de  la  tranquillité  publique , fait  difparoître  les 
troubles  & les  frétions,  & ne  laifle  à l’ambitioa< 
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ique  quelques  intrigues  & le  defir  d’obtenir  fes  fa- 
veurs. Le  monarque  eft  l’ame  de  fon  royaume.  Il 
ne  fait  que  remuer  fes  levres  y & tout  Vempiri 
efl  en  mouvement  (i). 

Quand  on  parle  d’affembler  la  nation,  on  a 
iair  d’être  ennemi  de  l’autorité  royale  ; &:  quand 
on  veut  l’éclairer , on  palTe  pour  la  combattre.  Ce 
n’eft  pas  aujourd’hui  feulement,  & Philippe  de 
Comines  nous  apprend  que  c’étoit,  de  fon  tems, 
un  crime  de  le^e-maj ejîé.  C’eft  donc  cette  auto-» 
rité  qu’il  eft  important  de  ralTurer,  foit  qu’on 
veuille  l’attaquer  ou  l’allarmer. 

Si , depuis  l’origine  de  la  monarchie , la  volonté 
de  Charlemagne  fe  fut  tratifmife  de  régné  en  régné 
à fes  fucceflèurs , tout  feroit  conftant  & uniforme  i 
dans  une  fuite  de  régnés,  on  compte  Ci  peu  de 
princes  qui  aient  voulu.  On  veut  pour  eux  ; & c’eft 
contre  ces  volontés  étrangères  , Ci  Ibuvent  varia- 
bles & contradiétoires , quon  a befoin  de  le  précau- 
tionner. La  volonté  perfonnelle  des  princes  eft  tou- 
jours paternelle.  Ils  ne  peuvent  avoir  d’autres 
interets  que  le  bien  & le  bonheur  de  leurs  fujets. 
Nous  avons  vu  tant  de  miniftres , & par-là  tant 
de  minifteres.  Les  agens  peuvent  changer  ^ mais 
i’efprit  devroit  être  invariable.  La  ftabilité  des 
confeils  & des  méfures  peut  feule  fonder  le  ref- 
ped  & la  confiance.  La  divinité  ne  nous  en  im- 
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pofe  que  parce  qu  elle  eft  éternelle  & îmmixaWe, 
Les  Etats-généraux  font  des  fauves-gardes  falu- 
taires  contre  les  furprifes  , finconftance  & la  mo- 
bilité. Le  fouverain  & les  fujets  ayant  le  même 
intérêt  ^ il  n eft  queftion  que  des  moyens  d*avifer 
au  but  plus  sûrement.  ^ 

Le  chancelier  de  Lhopital  difoit^  en  1560, 
qu'il  n'y  a aâe  tant  digne  du  roi  ^ tant  propre 
à lui  y que  tenir  les  états , que  donner  audience 
générale  à fes  fujets  & faire  jujiice  à dm-- 
cun  ••••..  iZ  eft  vrai  que  ceux  qui  tiennent 
V opinion  contre  ^ parlent  plus  pour  eux  que  pour 
le  prince.  Ce  font  gens  peut-être  qui  veulent  fous- 
gouverner  & conduire  tout  à leur  vouloir  & 
plaifer^  & qui  craignent  plus  leurs  faits  être 
connus  par  autres  y tijfege  le  prince  & garde 
que  nul  approche  de  lui. 

Car  vouloir  dire  que  toutes  grandes  ajfem- 
liées  foient  à craindre  & doivent  être  fufpeâes  : 
oui  aux  tyrans  y mais  non  aux  princes  légiti^ 
mes  comme  le  nôtre. 

D'avantage  les  rois  tenans  les  états  oient  la 
voie  de  vérité  qui  fouvent  leur  eft  cachée  par 

les  ferviteurs Combien  de  pauvretés  y 

d'injures  y de  forces  ou  d'injujlices  fe  font  au 
peuple  qui  font  cachées  au  roi  y qu'ils  peuvent 
ouir  & entendre  tenant  les  états. 

Si  c’eft  au  milieu  de  la  nation  que  nos  rois 
trouvent:  la  vérité  \ iis  y trouvent  encore  la  véri- 


table  puifTance.  Elle  confiftc  àleur  donner  des 
moyens  toujours  prêts  au  befoin , à conferver  à 
leur  empire  fon  rang  de  fa  prépondérance,  en  met- 
tant dans  la  balance  toute  la  nation  au  lieu  de 
leur  confeil.  Le  prince  eft  invincible  , lorfqu  elle 
éft  à fa  fuite.  Quand  il  exige , fes  reffources  font 
bornées j quand  il  demande,  elles  font  inépuifables. 

La  puifTance  royale  confîfte-t-elle  à multiplier 
les  charges  & les  impôts,  à fe  plonger  dans  les 
affaires , les  anticipations  &c  les  ufures  , à fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  financiers , dans  la  foliici- 
tude  des  befoins  , dans  iepuifement  des  reffources 
&c  dans  finfidélité  à fes  engagemens  ? 

Si  Tordre  & la  juftice  font  les  fondemens  les 
'plus  affurés  de  la  puifTance , c’eft  fous  un  roi  qui 
de  tout  temps  s’en  eft  montré  Tami , que  nous  pou«^ 
yons  le  plus  efpérèr  de  voir  les  réglés  s’établir. 

De  rExercice  de  Vaiitorité  royale. 

Les  loix  & les  ordonnances  font  les  volontés 
légales  & les  véritables  commandemens  du  fou- 
verain.  Quand  il  agit  par  les  tribunaux  , il  raffure 
les  citoyens  , il  les  allarme  quand  il  agit  par  des 
volontés  immédiates  & des  ordres  abfolus. 

Lettres  de  Cachet. 

Il  y a fouvent  des  défordres  , des  crimes  fecrets' 
à punir  ou  à prévenir,  des  éclats  à éviter,  &:  l’hon- 
neur des  familles  ou  des  corps  à fauver.  Il  paroîc 
fage  & paternel  d’aller  à leur  fecours,  de  fouftraire 
le  coupable  à la  rigueur  des  loix^  de  fubftituer 
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des  côfredions  pafTageres  & quelquefois  utiles  I 
des  flétrilTures  légales. 

Le  falut  de  letat  peut  demander  quelquefoi:^ 
Ges  juftices  promptes  de  fecretes.  Mais  le  mot  de 
crime  d état  décoré  fouvent  des  délits  obfcurs , 
QU  des  vengeances  particulières.  Notre  gouverne- 
ment n admet  heureufement  ni  conjurés  ni  con- 
jurations 5 & les  crimes  d’état  font  bornés  à des 
propos,  des  indiferétions , à des  auteurs,  impri-' 
meurs  & diftributeurs  de  libelles. 

La  police  eft  un  grand  inftrument  pour  décou- 
vrir les  chofes  fecretes  & faire  des  coupables. 
Cette  police  eft  juftement  vantée  pour  la  propreté, 
^illumination  & la  fureté  des  rues;  la  earde  de 
Paris  de  des  commilfaires  de  quartier  pourroient 
fuffire  à tout  5 & Ton  détefte  felpionnage , cette 
partie  obfcure  de  la  furveillance  publique,  donc 
ies  agens  font  répandus  par  tout , dans  les  lieux 
publics  , dans  les  antichambres  , de  même  dans 
les  falons.  Les  plus  habiles  font  ceux  qui  favent 
le  mieux  s’introduire  de  abufer  de  la  confiance^ 
Quel  crédit  donner  à des  gens  prêts  à être  com^ 
plices,  quand  ils  y auront  plus  d’intérêts  qu’à 
être  délateurs  î 

Quand  les  lettres  de  cachet  font  des  aéles  de 
juftice,  elles  font  encore  plus  des  aeftes  de  clé^ 
mence.  Elles  n’ont  d’autres  effets  que  de  prévenir 
les  délits  , ou  de  les  punir  plus  doucement  que 
ne  feroit  la  loi.  Yoili 
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^ Voila  le  côté  favorable  ; mais  il  fut  un  temps  , 
ou  fe  prodiguoient  ces  aftes  d’autorités  ; la  fa-^ 
veur  & le  crédit  y avoient  des  droits  , & des 
gens  arrêtés  fur  des  foupçons  ou  des  délits  lé- 
gers, ont  été  oubliés  des  années  entières  ; l’abus 
cft  fl  près  de  l’ufage,  qu’on  ne  veut  plus  main- 
tenant en  entendre  parler. 

. Il  y a une  autorité , qui , dans  ce  mo- 
ment, doit  être  une  grande  raifon  ; c’eft  un  ver- 
tueux magiftrat  ( i ) , ennemi  public  des  lettres 
de^ cachet , qui,  dans  le  miniftere  , en  reconnut 
cependant  l’indifpenfable  nécellîté.  Il  forma  un 
confeil  pour  en  régler  i’ufage;  ce  confeil  n’étoic 
eftimable  , que  parce  que  le  chef  l’étoit , & 
qu’il  favoit  choifi.  Il  faudroit  une  compofition 
encore  plus  régulière  & plus  folemnell^  y ap- 
peller  quelques  membres  choifis  par  les  cours 
fouveraines  elles-mêmes  , pour  exercét  cette 
cenfure  fecrette  des  mœurs  : la  foi , le  refpeét 
pour  ce  tribunal,  doivent  être  dans  faréputatipn* 

Efcîavâge^  / • 

SI  Ton  eft  fi  alarmé  dès  lettres  de  cachet,  & 
;de  quelques  vexations  particulières,  de  quel 
ceil  doit-on  voir  une  tyrannie  publique  ,^don| 

J-- r;  , y , 

( I ) M.  dé'Màlesherbe,  . ‘ 
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une  grande  partie  du  genre  humain  eft  l’inAru- 
fhent  & une  autre  partie  la  vidime. 

Hobbes  en  fuppofant  tous  les  hommes  mé* 
chans,  a sûrement  exagéré  ; on  ne  peut  pas  du 
moins  leur  refufer  une  grande  facilité  à le  de- 
venir. Par  de-là  la  ligne,  il  n’y  a plus,  dit-on 
de  morale  ; en  arrivant , on  ell  indigné  du  fpeei 
table  des  efclaves;  en  partant , on  y eft  accou- 
tumé. Les  peuples  les  plus  libres  font  les  plu* 
féroces,  témoins  Sparte  Sc  îa  jamaïque.  Cette 
Ilîe  eft  renommée  , tânt  on  ycakulé  avec  préci» 
fion , s’il  vaut  mieux  excéder  un  efclave  de  tra* 
vail,  que  de  le  ménager,  & s’il  y a plus  de  prcK 
fit  à le  tuer  qu’à  le  laiflèr  vivre  ! 

On  s’eft  mis  depuis  quelque  tems  à raifonner 
fur  cette  matière.  Il  eft  à craindre  qu’il  n’en 
quelques  livres  ; il  y a dés  auteurs  qui 
commencent  par  déclamer  contre  cet  infâme 
fcommèreè,  3c  cdiïcluent  pour  fa  néceftité.  S’il 
fàut  nombre  d’années  6c  de  grandes  yidoiresfur 
l’avarice,  il  faut  en  défefpérer.  S’il  s’agilToit 
d objets  autour  de  nous  , quelques  momens  d’en-  ^ 
thoufiafme  pourroient  préparer  pu  faire  une 
révolution  ; mais  les  écrivains , la  raifon  3c  la 
fenfibilité  européennes  , font  trop  froides  poiii? 
s embarquer  & traverfer  les  mers.  Il  faudroic 
exciter  quelque  pafïïon  , un  enthoufiafme  reli- 
gieux. Les  Quakers  ont  poufifé  loin  l’efprit  évan- 
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,élîque.  Sfla  religion  ch-etiem,é , qui , feloft 
^ontéfquieÜ  C I ) , empêchait  le  defponfme  de 
'établir  en  Ethiopie , fe  fût  étendue  en  Afrique , 
qie  eût  coupé  l’efclavage  & la  traite  des  negres 
lans  fa  racine.  Comme  elle  fait  à la  fois  policée 
es  nations  & fertilifer  les  campagnes,  elle  y 
introduiroit  les  produaions  de  nos  illes,  qui, 
Jit-on,  pourroîent  aifément  s’y  naturalifer. 
Elles  deviendroient  plus  précieüfes,  quand  elles 
ne  feroient  plus  arrofées  de  fang  humain, 
femble  qu’on  entend  crier  , où  eft  le  Paraguay . 
Où  eft  cette  fameufe  fociété  ? L’Afrique  fe- 


ïoit  une  conquête  digne  d’elle. 

Un  affranchiffement  fubit- eft  impraticable* 
& la  liberté  éft  un  bienfait  auquel  il  faut,  quel- 
que préparation.  L’églife  dans  fon  berceau  avoïc 
les  mêmes  principes  & le  meme  efprit , mais 
crainte  de  bouleverfer  l’empire  & de  fo“levei? 
les  efclaves,  elle  fe  contentoit  d’infihüer  & 

pratiquer  fes  maximes , jufqu  a ce  qu  elle  pue 
les  publier  à pleine  bouche. 

Dans  nos  poffeffions  d’Amérique,  où  pour- 
roit  dès  ce  moment  choifir  quelque  canton  , ou 
une  i{ie\  pour  y établir  des  propriétés  & des 
cultivateurs  libres.  Il  ne  faudrok  pas  trop  écoutei? 


( i ) Efprit  des  Lok,  Uv.  14-,  ch-  a. 
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Us  Colons  , car  lis  raifonnent  comme  raifon- 
Boient  sûrement  no^l ancêtres  dans  le  X«.  fiecle. 

Liberti  de  la  Prejfc* 

Si  un  étranger  en  arrivant  en  France  , volt 
autant  de  fyftême,  de  religion  5c  de  politique 
que  de  perfonnes  ; s’il^trouve  par-tout,  5c  juf- 
ques  fur  Tefcalier  de  Verfailles,  les  brochures 
& les  libelles  du  jour,  auxquels  un  lefteur  la- 
borieux ne,  pourroit  pas  fuffire  ; s'il  va  dans  le 
lieu  où  Ton  diffame  le  plus  de  gens  , parce  que 
fous  le  noble  prétexte  de  défendre  fa  partie , 
Xon  appelle  tout  Tunivers  en  caufe;  s’il  finie 
enfin  par  être  diffamé  lui-même  contre  les 
droits  de  rhonneur  5c  de  rhofpitalité  ; 5c  s’il 
entend  folliciter  encore  la  liberté  de  la  prefle, 
il  aura  quelque  peine  à comprendre  ce  qu’on 
entend  par-là, 

La  liberté  d’écrire  n’eft  pas  une  fuite  nécef- 
faire  de  la  liberté  de  penfer.  Si  tout  individu  e(l 
maître  de  fon  opinion,  il  n’eff  point  pour  cela 
chargé  de  l’inftrudion  5c  de  la  police  publique. 
Si  I on  croit  devoir  au  genre  humain  quelque 
vérité,  quelqu’avertiflement,  il  n’y  a qu’un  lâche 
qui  n’ofe  pas  lui  parler  à vifage  découvert. 

Les  biens,  la  vie  , l’honneur  des  citoyens, 
doivent  être  fous  la  fauve-garde  des  loix.  Il  eft 
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<Jes  principes  faciès  pour  tout  le  monde.  Toute» 
les  chofes  8c  toutes  les  perfonnes , ne  doivent 
pas  indifféremment  être  ébranlées  & décrédî- 
tées  dans  l’opinion.  Il  n’appartient  point  au 
premier  venu  d’infeéler  l’air  de  poifons  & de 
pernicieufes  maximes.  Dans  toutes  les  nations 
policées , il  doit  y avoir  un  code  refpedé , & 
dont  le  premier  article  foit,  que  toute  produc- 
tion clandeftine  eft  un  délit  puniffable. 

Il  doit  y avoir  un  aréopage  pour  exercer  la 
cenfure , & un  miniftere  public  chargé  de  lui 
dénoncer  les  coupables,  afin  qu’un  citoyen, 
après  avoir  vu  flétrir  fon  honneur,  n’ait  pas 
encore  à compromettre  fa  fortune  pour  réclamer 
lajuflice  ôc  les  loix. 

Troupes. 

On  a dans  ces  derniers  temps  raifonné  fut 
l’obéilTance  des  troupes.  Elles  font  dans  la  main 
du  fouverain  un  inftrument  paflif.  Ceux  qui  vou- 
droient  les  mettre  dans  une  autre , ne  feroient 
qu’augmenter  ou  changer  les  dangers.  La  puif- 
fance  exécutrice  doit  diriger  toutcequi  exécute. 
La  divifion  de  cette  puiflance , avant  la  derniere 
révolution  de  Suede  , étoit  la  fource  de  tous  les 
troubles,  & le  fénat  fcelloit  du  fceau  royal 
contre  la  volonté  exprelTe  du  Roi.  On  y plaide , 
dans  ce  moment , pour  favoir  fi  l’armée  doit 
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avoir  le  droit  de  décider  de  la  guerre  & de  Ta 
paix. 

Nous  fommes  obligés  d’avoir  des  frontières, 
des  places  & des  armées  : c’efl;  un  mal  nécef- 
faire.  Si  les  troupes  fe  mêloient  de  raifonne- 
ment  & de  politique , le  royaume  feroit  bientôt 
démembré.  Les  commandans  des  differentes 
provinces  qui  n’auroient  pas  toujours  les  mêmes 
principes, finiroient  par  combattre  pour  eux. 
Les  troupes  appellées  pour  maintenir  la  po- 
lice , augmentent  le  défordre , quand  elles  ne  la 
font  pas.  Le  tumulte  ne  peut  être  d’aucun  fe- 
cours.  11  y a de  meilleurs  moyens  pour  vaincre 
les  armées  ; c’efl  de  ne  pas  fortir  de  fa  maifon.  La 
confternation , la  folitude,  la  refiftance  paflive , & 
nos  mœurs , font  des  armes  invincibles.  L’armée 
ne  peut  pas  rendrela  juftice,ni  prêter  de  l’argent, 
ni  foutenir  la  bourfe  & les  effets  publics , ni 
lever  les  tributs.  Pour  la  conjervation , la  fureté 
& pour  la  garde  du  prince  , il  n'efl  rien  qui 
vaille  tant  que  V amour  du  peuple , ne  les  gens 
d'armes  ne  leurs  vaillances , & que  un  roi  ne  peut 
contraindre  fon peuple  à l'aimer  ( i ). 


(i)  Quinet , p.  49.  Etats  de  Tours  de  1484. 
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Minijlres, 


Ceft  im  noble  fenciment  que  de  vouloir 
gouverner  les  hommes  ; mais  il  doit  fortir 
d’une  ame  pénétrée  de  fa  deftination  , plus  am- 
bitîeufe  de  mériter  le  fufFrage  fecret  de  fa 
confcience , que  cette  vaine  fumée  des  hon-* 
neurs  & de  la  renommée  ; qui  fâche  jouir  de 
fa  libéralité  , ou  plutôt  de  fa  juftice  & de 
fes  privations  perfonnelles  ; & qui  foit  emr 
brafée , non  point  d’une  fenfibilité  humaine  , 
toujours  étroite  & languiflante , mais  de  cette 
charité  chrétienne , dont  les  flammes  vont 
jufqu’aux  frontières  des  empires , & même  de 
l’univers. 

Les  états-généraux  fe  font  plaints  fouvent 
des  agens  de  Tautorité;  ils  ont  réclamé  des 
recherches  & des  juftices  rigoureufes , & notre 
hiftoire  en  fournit  des  exemples  célébrés. 

Les  trois  ordres  , à Blois  , demandoient  une 
chambre  de  juftice , pour  connoîtrt  enfemHc* 
ment  & juger  tous  ceux  de  votre  confeil  qui 
ont  induement  affoibli , dijjipé  & ruiné  le  bien 
& la  fubflanct  de  votre  maje^é  & de  votré 
peuple.,*,  (i)  & que  la  crainte  foit  à Vadvenir 
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(i)  Première  Requête^  174, 
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dt  fe  tant  advantager  & entreprendre  au  pré* 
judice  de  votre  majejlé  & de  votre  état  & de 
tous  vos  pauvres  fujets. 

Les  mêmes  états  infiftenc  fur  la  même 
demande. 

Afin  qu'il  foit  connu  en  ce  Jîecle , & à toute 
la  poftérité , que  tout  ça  efi  pajfé  contre  & au 
préjudice  de  votre  fainte  intention  fi*  bonne 
volonté  envers  vos  fujets.......  (i)  c'efi  votre  au- 
torité, Jire,  c'efi  votre  bien,  c'ejl  V honneur  fi- 
grandeur  de  votre  majejlé , c'efi  le  repos  & 
sûreté  de  votre  peuple  à l'advenir. 

S’il  y avoir  quelque  rifque  à courir  dans 
l’exercice  de  l’autorité,  le  roi  feroit  mieux 
fervi.  Tout  le  monde  ne  fe  croiroit  pas  appelle 
à manier  la  chofe  publique.  Il  feroit  utile  qu’on 
apprît  un  peu  févérement  aux  indiferets,  que 
cette  carrière  exige  des  préparations  & une 
vocation  particulière,  fur-tout  dans  un  pays 
où  l’on  eft  û difpofé  à fe  croire  habile , où 
quelque  facilité , une  grande  fuffifance  & le 
fuffrage  de  quelques  cercles  accrédités  menenc 
aux  places  & a la  célébrité.  Nous  avons  vu 
tant  de  gens  frivoles  arbitres  des  événemens, 
tant  de  gens  aimables  être  les  héros  du  ficcle. 


(i)  Seconde  Requête  , 179, 
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qu’il  faut  que  refprit  tombe , que  le  bon  fens 
revienne  , & que  nous  n’ayons  plus  de  ces 
grands  hommes-là , qui  mènent  du  même  train 
les  plaifirs  & les  affaires. 

L’adminiftration  publique  eft  une  carrière 
de  lumières , ou  plutôt  de  morale.  L’art  de 
gouverner  eft  moins  un  talent  qu’une  vertu. 
La  providence  n’a  pas  voulu  que  le  bonheur 
du  monde  fût  enfoui  dans  une  bibliothèque  , 
& qu’il  fallût  être  favant  pour  le  trouver. 
Quelques  principes  & beaucoup  de  médita- 
tion , un  efprit  droit , une  ame  grande  , fen- 
fible  & ferme , voilà  tout  le  génie  des  maîtres 
& des  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Si  l’ame 
fie  donne  aux  penfées  du  fentiment  ôc  de  la 
vie , l’efprit  n’eft  qu’un  poifon  qui  fait  des 
fophiftes , des  efclaves  & des  tyrans.  Ce  n’eft 
point  dans  les  plus  beaux  tems  des  arts  & des 
fciences  de  la  Grece  & de  l’Italie , que  l’on 
trouve  la  feve  primitive  & les  plus  grands 
modèles  ; c’eft  lorfqu’après  avoir  fauvé  la  pa- 
trie , ils  alloient  reprendre  les  travaux  de  la 
campagne,  & les  foins  domeftiques , avec  la 
même,  fimplicité  qu’ils  les  avoient  quittés.  Les 
palais , les  richelTes  & tout  le  cortege  du  luxe, 
les  auroient  déparés , tels  que  ces  ftatues  anti- 
ques , modèles  de  force  & de  grandeur , donc 
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les  draperies  ne  feroient  que  dérober  les 
vemens  & les  belles  proportions. 

Qu’on  compare  maintenant  ces  illuftres  carac- 
tères avec  ces  génies  malfaifans , qui  ont  com* 
biné  pour  le  malheur  public  , l’imprévoyance 
des  événemens , l’inconfiftance  des  mefures  , 
J immoralité  des  principes  & la  pétulance  du 
caraélere.  Si  dans  les  réformes  les  plus  fé- 
veres  (i),  l’on  ne  fe  jette  pas  le  premier  au 
milieu  des  privations  & des  auftéricés  ; avec 
quelle  impiété  n"infulte-t-on  pas  le  deuil  des 
affligés  , lorfqu’on  fe  charge  avidement  de 
xichefles  & d’honneurs  ? Quoi  ! Publieola  efi 
enterré  aux  dépens  du  tréfor  public  ! Régulas 
laifle  fa  femme  & fes  enfans  à la  charité  du 
peuple  romain  ! Quoi  ! Miltiades  n’a  pas  une 
couronne  de  lauriers , après  la  bataille  de 


( I ) La  Reine  a donné  rexemple  des  réformes  per- 
fonn elles  , en  réduifant  la  dépenfe  de  fa  maifon  d'en- 
viron un  quart.  Le  Roi  s’eft  porté  à l'économie  avec 
courage  & fans  délai  y malgré  la  peine  extrême  qu^il  a 
éprouvée  y en  retranchant , pour  ainfî  dire  , une  partie 
de  fes  dons  ^ en  fe  privant  de  ferviteurs  fideles  , en  ré- 
trancàant  des  charges  remplies  par  des  perfonnes  qu^il 
honore  de  fa  bienveillance , en  fupprimant  & réduifant 
des  corps  diftingués  par  leur  [de  & par  leurs  fervices* 
Compte  rendu  au  mois  de  Mars  1 788 , pag.  i a. 
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MaratTion  ; & Eroflrate , aprè*  avoir  brûle  I« 
«emple  d’Ephefe,  motueroic  en  triomphe  au 
Capitole  ! 

De  la  refponfabilité  des  Minijîres. 

Des  miniftres  de  principes  avoués  & d’une 
tnorale  févere  & pratique,  peuvent  fe  pré- 
fenter  fans  crainte  devant  la  nation  , avec  leurs 
bonnes  & même  leurs  mauvaifes  opérations. 

Il  y a tant  de  diftance  entre  les  premières  & 
les  fécondés  places , qu’on  ne  peut  juger  les 
gens  qu’après  les  avoir  vus  ; jufques-là,  on 
ne  fait  que  préfumer.  Tous  ceux  que  l’on  an- 
nonce ne  doivent  être  pris  qu’à  l’eflai  ; pourvu 
qu’il  y ait  ep  de  bonnes  intentions  & du  zele  , 
la  vertu  modefte  & défintérelTée  fait  pardonnes 
les  erreurs  & les  fautes. 

Il  faut  que  tout  adminiftrateur  foit  habile  ou 
du  moins  vertueux , fi  toutefois  l’un  peut  aller 
fans  l’autre.  On  a dit  dans  une  grande  cir- 
conftance,  en  préfence  d’une  grande  nation  (i)  : 
Qji’il  n’e'toit  pas  dans  la  nature  des  chofes 
d’attendre  du  lien  des  talens  des  médians  , que 
de  pareils  gens  étaient  hors  de  leurs  fpheres  , 


(i)  Procès  de  N.  Haftings. 


( 7^  ) 


quand  il  fallait  s' en  fervir  pour  le  bien , 5» 
qu  ils  ne  pouvaient  briller  que  dans  le  mal 
quil  y a toujours  quelque  mauvais  ingrédient 
dans  leur  compojition  qui  gâte  le  touti  qu’ enfin 
ils  font  paralytiques  de  quelque  côté,  & qu’il 
ejl  en  un  mot  phyjîquement  impojfible  qu’ils 
fajfent  le  bien  : car  s’ils  le  voulaient , ils  ne 
le  pourraient  pas  ^ & s’ils  le  pouvaient , ils  ne 
le  voudraient  pas. 
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CHAPITRE  XIII. 

Le  Clergé. 

Le  Clergé  a une  exiftence  politique  , puif- 
qu’il  eft  un  ordre,  de  J’état.  Il  a un  rang , des 
immunités  & des  privilèges.  Les  mots  font 
connus , Tefprit  & le  fens  ne  le  font  pas  tou- 
jours. 

Le  refpcét  pour  les  miniftres  efl:  une  fuite 
du  refped  pour  la  religion.  La  piété  de  nos 
peres  a donné  au  clergé  le  premier  rang,  fans 
humilier  perfonne.  Il  n’eft  pas  comme  dans 
Tancienne  loi  une  trfcu  féparée , il  fe  régé- 
néré parmi  les  citoyens»  Ses  biens  , fes  hon- 
neurs font  une  fucceffion  ouverte  à toutes  les 
familles.  Quoique  dans  nos  moeurs  les  nobles 
aient  des  préférences , en^qualité  de  premiers 
fondateurs , perfonne  n’eft  exclu  ; la  compo- 
fition  du  Clergé  de  France  eft  par- là  plus  dans 
lefprit  de  l’églife  , que  celle  de  quelque  clergé 
étranger.  Il  eft  le  lien  de  tous  les  états  , & 
fes  portes  font  ouvertes  à tout  le  monde. 

La  vanité  ne  trouve  point  ici  à s’affliger  : ce 
n eft  point  a 1 individu  que  l’on  rend , mais  au 
titre.  Un  évêque  n’a  plus  de  nom;  il  n’eft  que 
Pierre  ou  Paul,  évêque  de  tel  endroit.  Les  hon- 
neurs font  moins  humilians  pour*  ceux  qui  les 
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rendent  que  pour  ceux  qui  les  reçoivent , quand 
le  perfonnel  n y eft  pour  rien.  Ce  riefi  pas  à 
moi , c'eji  au  Vicaire  de  /.  Ch.  que  vos  hom^ 
mages  s’adreJJ'ent  ^ difoit  Léon  X à François  I. 


Immunités. 


Le  culte  eft  une  dette  de  Tétât  : les  biens  de 
Téglife  n’ont  pas  été  donnés  gratuitement , mais 
à titre  onéreux,  pour  le  fervice  divin , Tentre- 
tien  de  fes  miniftres  & le  foulagement  des  pau- 
vres. C’eft  par  Tobjet  & les  fondions  que  les 
biens  & les  perfonnes  ont  été  regardés  comme 
facrés , inviolables  , &Téparés  de  toutes  les 
chofes  humaines.  Prières,  oraifons  , aumônes, 
culte  public  , voilà  le  devoir  ; franchifes , im- 
munité des  biens  & des  perfonnes , exemptions 
de  toutes  charges  publiques , voilà  le  prix. 

Le  clergé  a lui-même  ébranlé  fes  immunités. 
Quand  on  voit  le  prix  de  la  piété  & le  pa- 
trimoine des  pauvres  devenir  lé  luxe  des  rî- 
ches , le  mauvais  ufage  décrédite  le  titre.  S’ils 
étoient  reftés  fous  la  fauve-garde  de  l’ancienne 
vie  commune  , & d’un  régime  exemplaire  & 
charitable;  alors  on  n’auroit  vu  dans  les  ennemie 
de  fes  immunités  que  des  profanes  , qui  , 
comme  Heliodore,  vouloient  violer  le  temple 
& piller  le  fanduaire.  - 


■o\ 


Frivileges. 


Ne  contribuer  en  rien , c’eftrimmunité','  con- 
tribuer  librement  & gratuitemefit , c’efl:  Je  pri>- 
vilege.  Ce  privilège  n’en  eft  un,  que  parce 
^ue  les  autres  l’ont  perdu  : il  étoit  autrefois 
le: droit  commun,  quand  nos  rois  demandoient 
& recevoient  les  fccpurs  de  la  nation  comme 
•de  purs  dons , des  grâces  & des.  libéralite's. 

J Les  procès-verbaux  du  clergé  atteftent  fa  vo- 
Jonté  de  contribuer  aux  befoins  de  l’état.  On 
difpute  moins  dans  fes  affemblées  fur  le  fond 
des  contributions  , que  fur  les  exprelîions  & 
•la  forme  de  la.  demande  , qui  pourroienc 
..compromettre  la  liberté  & la  gratuité  de  fes 
dons. 

L inftruélion  adreflee  par  le  gouverhement 
aux  affemblées  provinciales  fur  l’exécution  du 
dernier  édit  des  vingtièmes  , porte  , que  le 
mpde  de  répartition  ,peut  être  utile  aux  curés 
&<  aux  eccléfiaftiques  pauvres  & d’après  ce 
iîiotif,yè  majejîé  a juge  de  fa  fagejfe  de  ne  point 
■èter  à ce  premier  corps  de  l’état  fes  formes  an' 
tiennes.  C’eft  fur  une  vue  particulière , une  fim- 
ple  confidération  indépendante  de  leur  nature 
qu’on  les  laiffe  fubfifter.  On  ne  fait  confifter 
les  privilèges  & les  droits  » que  dans  quelque 
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forme  de  répartition  qui  refte  révocable  à vo- 
lonté , & fur  la'  première  confidération  éven- 
tuelle. 

Le  contrôleur-général  indique  les  biens  ec- 
cléfiaftiques  comme  nouvellement  impofables  , 
Sc  les  employés  ont  ordre  de  les  vérifier. 

Le  clergé  n’a  point  voulu , fur  ces  premiè- 
res entreprifes  , abandonner  fes  titres  ni  com- 
promettre fes  affemblées , dont  l’exiftence  eft 
liée  à fes  privilèges.  Il  a rappellé  les  princi- 
pes , & réclamé  fa  pofleffion  comme  un  rejie 
précieux  de  l'ancien  droit  commun , que  les  pays 
d’état  partagent  avec  lui. 

La  gratuité  & la  liberté  du  don  repouflènc 
toute  vérification.  Nous  trouvons  dans  les  an- 
ciennes ordonnances  que  le  roi  follicite  , & 
que  les  états  accordènt  ; nous  ne  trouvons  pas 
qu’il  ait  préalablement  vérifié  les  facultés  pour 
proportionner  fes  demandes.  C’eft  à la  nation 
à régler  les  fecours  pour  la  durée  Sc  la  quo- 
tité. Au  roi  appartient  la  demande  ; à la  na- 
tion l’oélroi:  l’un  calcule  fes  befoins,  & l’autre 
fes  facultés. 

Si  le  roi  ne  peut  pas  vérifier  les  ordres , ils 
doivent  fe  vérifier  entr’eux.  Ici  s’appliquent 
tous  les  anciens  principes  (i)  ; les  ordres  ne 


• (l)  Suprà  p,  ja  , , &c.  c. 

pouvant 
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pouvant  fe  lier , ni  fur  J’impôf , ni  fur  la  ré- 
partition j que  de  leur  confentenient  mutuel^ 
iis  ont  droit  de  fe  faire  raifon  entr’eux  * & 
s’aflurer  que  Tutt  h’eft  pas  plus  grevé  que 
l’autre. 

En  fe  refufant  à des  vérifications  C * ) » iff 
clergé  ne  s’eft  pas  moins  préparé  dans  le  même 
moment  aux  vérifications  nationales,  en  s’oc- 
cupant de  projets  fur  lefquels  il  a confulté  les 
provinces.  Ainfî  rien  pour  les  employés  & les 
contrôleurs,  rien  pour  les  lettres  miniflérielles, 
rien  pour  les  adminiftrateurs  paflàgers  ; mâis 
tout  pour  la  nation.  C’eft  devant  elle  qu’il 
veut  arriver  chargé  de  fes  privilèges , pour  lui 
en  faire  le  facrifice  5 mais  il  ri’aura  point  de 
facrifice  à faire,  puifqu’en  portant  fes  franehi- 
fes  à la  fouvce  , les  autres  ordres  viendront 
y reprendre  ce  qu  ils  avpient  perdu  ; & ce 
qu  on  appelloit  le  privilège  de  l’un , redevien- 
dra le  droit  commun  de  tous.  Il  fera  honora- 
ble pour  le  clergé  d etre  le  modèle  de  la  ref- 
Jiatlration,  comme  ces  belles  colonnes  ifolées 


(0  La  vérification  eft  peut-être  au  fond  une  quef 
lion  de  forme  , Pon  peut  connoître  les  biens  du  clergé 
fans  lui  ; une  çofrefllon  peut  s’e'valuer  fans  appellerle 
propriétaire. 
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au  milieu  du  forum  romanam , furent  à la  re- 
naiflfance  des  arts,  la  réglé  de  tous  les  artiftes. 

Jamais  le  clergé  n’a  été  plus  conCéquent , ni 
plus  national  que  dans  fa  derniere  aflemblée, 
lorfqu’il  réclamoit  les  franchifes  communes, 
en  riiaintenanc  les  fiennes , & qu’il  renvoyoit 
tous  les  cliangemens  aux  états  - généraux , 
pour  en  afliirer  la  tenue. 

On  peut  maintenant  apprécier  les  pompeu- 
fés  expreffions  & les  froides  jadances  fur  la 
■conquête  du  clergé [\)  à la  contribution  publi- 
que , les  vidüires  fur  V hydre  des  privilégiés , la 
haine  de  cet  ordre  puijfant  contre  le  conqué- 
rant. Le  clergé  jugea  M.  de  il  a de- 

puis jugé  fon  fuGceffeur  avec  une  égale  im- 
partialité. Il  y a des  gens  qui  ont  la  vanité 
de  fe  croire  vidime.  Qu’ils  prennent  un  mi- 
roir fidele  , iis  y verront  leur  plus  cruel  en- 
nemi dans  celui  de  la  chofe  publique.  Ce  ne 
font  point  quelques  perfonnes  , c’ett  la  nation 
entière  qui  les  pourfuit* 


(j)  Mémoire  de  M. 
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CHAPITRE  XIV. 

JDc  Vinjlucnce  rdigieufe. 

(i)  Voici  la  réglé  du  parfait  chriflianifme  ^ 
fort  exàSt  définition  , fa  plus  haute  ambition  , 
cefi  la  recherche  de  tout  ce  qui  tend  à V utilité 
publique.  Le  chrîftianifme  prend  racine  dans 
tous  les  climats  , s’accommode  à tous  les  gou- 
vernemens , refpede  toutes  les  puiflances  ; & 
quand  il*ne  trouve  que  des  fauvages , des  lions 
& des  tigres  , il  les  police  & les  adoucit. 
Cefi  la  religion  chrétienne  , qui  , malgré  la 
grandeur  de  V empire  ^ & le  vice  du  climat , a 
empêché  le  defpotifme  de  s'établir  en  Ethiopie  ^ 

& a porté  au  milieu  de  V Afrique  les  moeurs  de 
V Europe  & fes  loix  (2). 

Rien  n’eft  plus  naturel  que  l’alliance  de  la 
religion  avec  la  politique.  Le  fiecle  a voulu  ' 
s’en  paflTer  , en  inventant  une  morale  d’ima- 
gination , vague  & variable  dans  fes  réglés  , 
fans  attraits,  fans  origine  ni  fandion.  La  re- 


(l)  Jîæc  eft  régula  perfedijjimi  ChrijiianlJJlmi  y hœc  ejl 
mccurata  definitio  ^ hoc  funvnum  fajitgium  ^ quœ  in  com- 
mune conferunt  quœrere  , puhlicœ  utilicati  confulere. 
S.  Chif.  213. 

(i)  Efprit  des  Loix,  L 24,  ch.  5. 
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iigion  feule  peut  donner  aux  penfées  & aux 
fentimens , une  autre  feve , une  autre  éléva- 
tion. Celui  qui  agit  pour  le  ciel,  eft  un  am- 
bitieux d’un  ordre  bien  fupérieur  à celui  qui 
ne  travaille  que  pour  la  terre. Pour  celui-ci  , 
la  vertu  n*eft  qu’un  ftérile  fentitnent , une  froide 
difcuffion  ; pour  l’autre  , elle  eft  une  pallion  , le 
chemin  de  la  fortune,  de  la  gloire  & du  bon- 
heur. 

Si  la  fagelTe  humaine  a quelques  princi- 
pes & quelque  dignité  , c’eft  qu’elle  s’eft 
épurée  à la  lueur  de  l’évangile.  Qu’elle  nous 
montre  ce  qu’elle  avoit  inventé  toute  feule  ; 
quelques  idées  éparfes  & ifolées.  Avoit-elle 
éclairé  le  droit  des  gens,  le  droit  de  la  guerre 
& de  la  paix , toutes  les  vertus  fociales?  Avoit- 
elle  fondé  le  bonheur  des  empires  fur  l’égàv 
lité  de  la  nature , fur  la  même  origine  & fur 
la  même  fin  ? Avoit-elle  annoncé  que  les  ri- 
ches & les  puifians  ne  font  que  les  tréforiers 
& les  inftrumeni  de  la  providence,  pour  faire 
régner  la  juftice  Sc  réparer  tous  les  maux  de 
l’inégalité  ? 

On  trouve,  il  eft  vrai,  dans  les  anciennes 
républiques  quelques  momens , des  inftitutions , 
des  traits  qui  éblouilTent.  La  nature  femble 
quelquefois  s’épuifer , & l’on  rencontre  des 
hommes  qui  étonnent;  mais  ils  font  comme 


les  pyramides  au  milieu  du  défère.  L’on  ne 
peut  que  traverfer  rapidement  des  pays,  oîi 
l’on  voie  quelques  hommes  libres  au  milieu 
d’une  foule  d’efdaves , le  culte  de  l’intempé- 
rance & de  la  débauche , & le  fpedacle  des 
gladiateurs  & des  vidimes  humaines. 

,Un  illuftre  etmquérant  (i)  trouvoit  plus  glo- 
rieux d'avoir  itenâu  les  bornes  de  Vefprit  hu- 
main y que  celtes  de  Tempire.  Ceft  une  plus 
heureufe  conquête  d’avoir  'étendu  les  bornes 
du  cœur  'humain  & de  la  fraternité  univer- 
felleJ  Quelle  .plus  purflànte  dodrine  pour  dif- 
^cipliner  les  rîcheflès , les  grandeurs  & toutes 
les  pallions  î & quels"^plu;s  illuflres  difciples  que 
Charlemagne,  Alfred,  S.  Louis,  Godefroi 'do 
Bouillon,  &c.  &C.Î 

Si  le  mépris  ou  Tîndifférence  pour  foute  re- 
ligion etoit  le  dernier  terme  de  la  Corruption 
des  nations  policées , on  trouve  d’autres  len- 
timens.  d^s  un  nouvel  empire.  Un  héros'(i)  que 
cette  partie  du  monde  doit  envier  à l’autre, 
priait  le  ciel  de  prendre  Jhn  pàys  fous  fa 
proteclion  & de  difpofer  les  ' efprits  les 
ç(zurs  , imiter  tes  vertus  qui  faifoient  lé  ca- 
raclere  de  ï’ auteur  divin  de  notre  religioti.  Sans 

(i)  Céfar. 

{z>  Washington.  Lettre  circulaire  du  l^  Juin  17S3.. 


une  humble  imitation  des  exemples  qiûil  riMs 
a donné,  en  toutes  chofes  ^ nous  ne  pourrons 
jamais  efpérer  de  devenir  une  nation  heureufi. 

Les  idées  politiques,  morales  & religieufes, 
fe  donnent  un  mutuel  appui.  Sans  cette  union  , 
plus  de  mœurs  publiques  , & les  empires  vont 
fur  leur  déclin  , lorfqu'on  ne  peut  plus  dif- 
tinguer  les  méchans  d’avec  les  gens  de  bien  , 
& qu’on  les  traite  de  mime  (i)  , lorfqu’une  ad- 
miniftration , toujours  nécefliteufe  , ne  parle 
qu’un  langage  burfal , que  les  charges  par  leur 
nature,  ou  par  leur  excès  excitent  lés  mur- 
mures & .les  fraudes  , que  pour  accroître  fon 
revenu  , augmenter  fes  jouiflances,  on,  déna- 
ture fa  fortune  , on  détruit  fa  fuccelTion  , & 
que  refprit  perfonnel  ne  compte  plus  pour  rien 
l’avenir  & la  poltéricé. 

Le  jeu  n’étoit  autrefois  que  le  fléau  ruineux 
des  • hautes  clafTes  de  la  fociéte  , les  loteries 
en  ont  fait  un  poifon  public  & populaire.  Des 
billets  à bas  prix , des  tirages  fréquens  , des 
bureaux  multipliés  rendent  dans  tout  le  royaume 
la  tentation  facile.  Les  domeftiqués , les  ou- 
vriers , les  artifans  facrifient  leur  lalaire  à ce 
piege  trompeur.  Plus  on  eft  miférable,&  plus 
on  s’y  adonne  ; & cette  frénéfie  épidémique 


(i)  Antiflhenes. 
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fee  peut  enfuîte  s’entretenir  que  par  des  în-» 
fidélités  & des  rapines. 

Rien  ne  déshonore  plus  les  comptes  de  Tad 
miniftrktion  , que  le  fatal  produit  de  ces  lor 
teries.  Ces  huit  millions  de  profit  pour  le  tréfor- 
royal , coûtent  au  peuple  des  pertes  & une  im- 
moralité incalculables.'  C’eft  le  plus  onéreux 
de  tous  les  impots^,  puifqu'il  ruine  & corrompt 
les  dernieres  claires  de  la  fociété.  ^i* 

Que  peuvent  la  morale  & la  religion  aa 
milieu  d’inftitutionsvicicufes,  d’impôts  exceflîfs 
& d’une  génération  miférable  & corrompue  ! 
Les  miniftres  de  l’églife  ne  peuvent  pas  tou- 
jours exiger  des  efforts  , ni  remonter  contre 
le  torrent  , & la  patience  ne  doit  pas  être 
runique  vertu  qu’ils  aient  à prêcher.  Ils  ont 
des  moyens  pour  les  malheurs  & la  mifere  or- 
dinaire; mais  pour  les  maux  que  Je  gouverne- 
ment fait,  lui  feul  peut  les  faire  ceffer.  Il 
faut  certaine  modération  pour  rendre  leur 
miniftere  praticable  & utile  ; & radminiflra- 
tion  doit  un  peu  les  aider  à la  faire  aimer 
plutôt  qu’à  la  faire  fupporter. 

C H A P I T R E X V. 

Mlnijires  de  FEglife. 

Quand  on  connoît  les  réglés  de  l’églife  & 
fon  efpr  it , on  fait  qu’il  n’y  a pas  de  vertu 
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«ju’elle  ne  commande , & de  vîces  qu’elle  ne 
pourfuive.  Elle  n’eft  jamais  çontence,  & dans 
les  temps  même  de  perfeâion , elle  çrie  en-f 
eore , de  crainte  qu’on  ne  fe  relâche.  Perfonne 
ne  fe  plaint  plus  de  fes  miniftres  qu’elle.  Parmi 
les  réformateurs  , il  y en  a de  deux  efpeces  , 
les  uns  le  font  par  amour,  les  autres  par  haine. 
Les  premiers  ont  des  mefures , du  zele  fans 
aigreur  , de  craignent  les  divifions  & les  fehif- 
mes  comme  lé  plus  grand  mal;  les  autres,  la 
cognée  à la  main , ne  veillent  point  émonder, 
mais  abattre. 

L’ambaffadeur  de  Fràneé,  du  Ferrler,  ima- 
gina de  faire  au  concile  de  Trente  une  violente 
infurrei^ion  contre  les  évêques,.  On  lui  obferva 
que  rien  n’étoit  plus  hors  de  propos,  puifque 
c’étoit  le  roi  qui  les  nommoit.  H.  eft  le  feul 
de  fon  royaume  qui  ne  peut  pas  s’en  plain- 
dre j mais  tout  le  monde  a droit  de  s’en  plaindre 
à lui. 

Les  aflemblées  nationales  ont  demandé  le 
retour  des  éleélions , comme  la  première  & 
principale  réformation  , & le  plus  grand  re- 
mede  à toutes  les  plaies  de  l’églife.  On  n’en^ 
tend  point  par-là  ces  éleâions  purement  ca- 
pitulaires , qui , dans  quelques  pays , font  des 
fcandales  d’intrigue  de  de  (jmonie.  Le  clergé 
a fouvem  exprimé  fes  vœux  ; il  difoit  à Blois , 
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^ 57^,  que  nos  rois  aboient  entrepris  de  fii^ 
pléer  les  élei^ions  , à la  grande  charge  de  leur 
conjcienee. 

D’après  de  pareilles  autorités , on  peut  conti- 
tmer  d’éclairer  la  religion  du  prince  & même 
de  rallarmer. Remplir  les  chaires  de  pontifes, 
a’eft  pas  un  département  de  faveurs  ni  de  grâces* 
Il  eft  effrayant  aux  yeux  de  la  piété,  & très- 
important  à,  ceux  de  la  raifon.  Charlemagne i; 
S,  Louis  faifoiènt  des  éleâions,  un  objet  effentiel 
de  leur  follicitude.  Ifabelle  de  Caffille  ne  re- 
doutoit  rien  tant,  que  d’avoir  un  choix  à foire  f 
4c  Catberirie,  reine  de  Portugal,  defiroît  que 
tous  les  évêques  de  fon  royauroe  fufîênt  ira;* 
inortela. 

(i).  Toutes  tes  fois  qiiil  faut  nommer  ur» 
évêque  y le  prince  doit 'croire  que  X.  C.  mêmes 
lui  parle  en  cette  forte  : O prince  y qui  me 
nommai  des  minifres  y je  veux  que  vous  me  lis 
donniei  dignes  de  moi..  Je  vous  ai  fait  roi  y 
faites-moi  régner,  &■  donnei.moi,  des  minifres 
qui  puijfent  me  faire  obéir»  Qui  m'obéit  y vous 
obéit votre  peuple  ef  le  peuple  que  j’ai  mis 
en  votée  garde».  Mon  églijè  ef  entK  vos  mains. 


(i)  Bolluet , Polit,  de  l’Ecrit.  Sainte , 4,57* 
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choix  jf  était  pas  naturdlemertt  de  votre 
office  : vous  ave^  voulu  vous  en  charger  ; prene^ 
garde  à votre  péril  & à mon  fervice*....  Le 
prince  par  un  mauvais  choix  des  prélats  ^ fe 
charge  devant  Dieu  & fon  églife  du  plus  terrible 
de  tous  les  comptes  ; & non-fealement  de  tout 
le  mal  qui  fe  fait  par  les  indignes  prélats  , 
mais  encore  de  Vomijfwn  de  tout  le  bien  qui  fe 
f croit  y s'ils  étoient  meilleurs*. 

I Si  la  providence  ne  nous  deftine  pàs^  encore 
le  retour  des  anciens  ufages  , nous  pouvons 
moins  defirer  rexécutian.  de  l’ordonnance 
d -Orléans  ; elle  préfente  le  double  avantage 
d’éclairer  la  leligion  du  prince  & de  conferver 
fon  influence. 

r '(t)  Tous  Us  archevêqiies  & évéqués  feront 
'déformais  , Jî-tot  que  vacation  arrivera , élus  & 
'nommés;  à f avoir  les  archevêques  paroles  évi* 
ques  de  la  province  & le  chapitre  de  V églife 
ûrchiépifcôpak  ÿ les  évêques  par  V archevêque  ^ 
& évêques  de  la  province  & chanoines  de  V églife 
épifcopale  , appellés  avec  eux  douge  gentils--^ 
hommes  , qui  feront  élus  par  la  nobleffe  du 
diocefe,&  dou(e  notables  bourgeois  qui  feront 


(i)  Ord.  du  mois  de  Février  1 560,  art. 


' mjfi  Uns  en  Vhôtel  de  la  ville  archiipïfcopaU 
DU  épifcopdle  ; tous  lefauels  convoqués  en  cer-^ 
tain  jour  par  le  chapitre  du  Jiege  vacant  & 
ajfemllés  comme  ‘ât  ejf  , s'accorderont  de  trois 
perfonnages  de  fuffi/ances  & qualités  requifes 
par  les  faints  décrets  & conciles  , âgés  au  moins 
de  trente  ans,  qu’ils  nous  préfenteront,  pour 
par  nous  faire  éleBion  de  celui  des  trois  que 
voudrons  nommer  à l'archevêché  ou  evêchS 
vacant. 

Second  Ordre. 

Dans  les  armées,  l’on  ne  devient  officief 
fûpérieur , qu’après  avoir  paflepar  les  grade* 
inférieurs  ; à plus  forte  raifon  dans  la  milic® 
eccléfiaftique  , ne  doit-  on  pas  être  élevé  att 
gouvernement  d’un  diocefe , fans  avoir  prea>» 
'lâblement  exercé  le  miniftere  dans  des  p^-. 
ïdiffes  de  campagnes  & de  villes. 

La  nomination  des  cures  exige  la  plus  ,fe- 
rieufe  attention  ; & par  conféquent  les  réfig- 
nations  , permutations , courfes  en  cour  de 
Rome  , font  d’întolérables  abus.  L’établiflemene 
■ du  concours  feroic  un  moyen  affuré , s’il  ne 
s’agiflbit  que  . d’efprit , de  facilité  dé  parler 
& de  compofer.  Les  mœurs  & la  piété  fonc 
des  qualités  encore  plus  elTentielles.  Il  eff 
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-feconnu  qu’un  fijjet  aheureux  carafter» , 
Jblide  piété  & de  fufiîfante  capacité  , eft  pour 
•ie  4)ien  d’une  paroille  très-fupérieur  à des  gens 
-de  cabinet  & aux  plus  faciles  difcoureurs.  Il 
ïfaut  en  conclure , que  fi  le  choix  eft  forcé  , 
?le  concours  eft  dangereux , & s’il  ne  l’eft  pas  , 
-de  concours  devient  arbitraire. 

Des  fujets  capables  & pieux  fe  font,  en 
'^Bretagne,  fcrupule  d’aller  difputer  une  pa- 
roifte , comme  on  fait  dans  les  univerlités 
Une  chaire  de  droit  ou  de  médecine.  Le  mé- 
pris de  la  modération  & de  la  modeftie  n’eft 
jpas  chofe  à établir  en  réglé  & en  pratique.  Le 
.«élebre  Nicole , fi  pieux  & fi  timide , n’auroit 
«pas  fûrement  voulu  , & peut*étre  u’autoit  pas 
;pu  concourir  avec  avantage* 

Rien  ne  feroit  plus  fimple  & plus  hou- 
«nête , que  le  cafuel  & les  offrandes  , s’il  n’y 
avoit  que  des  fîdeles  pieux  & des  prêtres  défin- 
.îéreffés  ; mais  dans  l’état  aétuel  , le  cafuel 
forcé  avilit  le  minîftre  & le  miniftere.  On  ne 
doit  pas  d’ailleurs  fe  difiimuler  que  les  fideles 
;ont  droit  d’être  fervis  gratuitement , & la  piété 
de  nos  ancêtres  a doté  l’églife  afiêz  libéra- 
lement, pour  qu’elle  puiflè  payer  .tous  fes 
miniftres- 

La  portion  congrue  n’a  pas  alTez  fuivi  les 
progreftîons  du  fiecle.  Il  faut  une  fubfiftancf 


/ 
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üonYenable,  félon  ies  voeux  du  fage  (i),t’ell* 
à'dire , ni  richejfes  ni  pauvreté.  Gette  fubUf*- 
tance  fe  trouveroit  pour  les  vicaires  dans  la 
portion  congrue  fixée  pour  les  curés  en  1768; 
& dans  le  double  de  cette  portion  pour  les 
«urés , qui  feroit  payée  en  nature , exempte 
de  toute  charge. 

Il  faut  obferver  qu’on  ne  dok  rien  à la  vac- 
uité ni  à la  cupidité  , mais  feulement  à la 
décence  de  l’état  ; & dans  l’ordre  eccléfiafti''- 
^que , on  eft  fujet  à oublier  fon  origine. 

Avec  l’honnête  néceflaire , on  trouve  en- 
core de  quoi  foulager  la  mifere.  Un  prêtre 
pieux  & charitable  a toujours  du  fuperflu , les 
autres  n’en  ont  jamais.  Le  célébré  Languet  né 
fit  point  tant  d’admirables  chofes  fur  fes  revenus, 
mais  fur  fon  zele  & fur  fa  piété. 

Rien  n’eft  plus  ellimable , ni  > plus  évidem- 
ment utile  qu’un  bon  curé  au  milieu  de  fa  pa- 
roifle  ; il  eft  réellement  le  remede  à tous  les 
maux  : mais  les  peintures  font  plus  belles  que 
la  réalité  ; & combien  de  manoeuvres  qui  ne 
font  de  leur  miniftere  qu’un  véritable  métier. 
Il  faut  fouvent  plufieurs  générations  pour  re- 
monter une  paroifle  : quand  le  loup  eft  dans 


(i)  Prov.  30,  8, 
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la  bergerie , il  n’y  a que  la  providence  qui 
puifle  en  délivrer  un  malheureux  troupeau.  La 
difcipline  moderne  ne  donne  aucun  moyen* 
Si  Ton  a quelquefois  recours  à Fautoricé  du 
prince  , cette  voie  extraordinaire  & décréditée 
prouve  le  défaut  de  toute  autre  reffource.  Un 
état  qui  vit  d’eftime  & d’opinion  , ne  doit  pas 
avoir  Jes  mêmes  réglés,  & fa  difcipline  doit 
être  plus  févere.  11  n’y  a pas  un  mauvais  prêtre 
dans  toute  Féglife  catholique  , s’il  faut  en  faire 
preuve  par  notaires  8c  témoins  ; c’eft  ce  qui 
fait  qu'on  eft:  déshonoré  dans  fa  paroifle,  dans 
le  public  , & abfous  dans  les  tribunaux. 

Dans  quelques  cantons  démocratiques  de  la 
SuiflTe , où  la  religion  eft  dans  fa  fimplicité  & 
ferveur  primitives,  aucun  prêtre  n’a  le  droit 
imperturbable  de  Icandalifer  ; ce  iont  de  pieux 
difciples  de  S.  François  qui  les  fervent  & qui 
les  édifient  ; & fi  par  hafard  il  en  arrive 
autrement,  on  en  appelle  de  nouveaux. 

On  peut  emprunter  l’efprit  de  cet  ufage  ; 
Sc  fur  la  demande  de  la  paroifle , & fur  l’ap- 
probation de  l’évêque  , un  curé  feroit  révo- 
cable. Ce  concours  feroit  ün  fufîifant  préfer- 
vatif  contre  les  cabales  des  paroifliens  & l’ar- 
bitraire du  fupérieur.  Cette  vue  pourra  dé- 
plaire à ceux  qui  penfent  que  le  troupeau  eft 
fait  uniquement  pour  le  pafteur  ; les  moyens 
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& le  iriftrumens  ne  font  au  contraire  que  pour 
la  ftn , $c  les  conciles  provinciaux  exerce- 
toiçnc  la  même  juftice  fur  les  premiers  pafteurs. 

L’églife  a toujours  defiré  la  fréquente  tenue 
es  conciles  provinciaux  , pour  mettre  de  l’en- 
icmble  & de  Ténergie  dans  les  principes  & 
dans  l’exécution.  Ce  n’efl  point  pour  faire  des 
réglés,  on  n’en  manque  pas  , mais  pous  les  faire 
obferver  & pour  être  des  tribunaux , où  fe- 
roient  févérement  jugés  tous  les  ordres  du 
clergé. 

On  ambîtionnoit  autrefois  d’être  jugé  par 
les  évêques.  C’étoit  une  faveur  que  les  em- 
pereurs accordoient  aux  fideles.  Le  fiecle  a 
repris  fon  bien  , & beaucoup  au-delà  ; en 
ôtant  à l’églife  une  jurifdiélion  , qu’on  l’avoit 
forcé  pour  ainfi  dire  de  prendre,  on  l’a  dé- 
pouillée de  la  fienne  propre.  Il  n’eft  rien  dans 
la  doélrine  ou  dans  la  difcipline , que  J’appei 
comme  d’abus  ne  frappe  de  maniéré  ou  d’au- 
tre. 11  pénétré  jufques  dans  les  cloîtres  & les 
réglés  monaftiques , & rompt  tous  les  liens  & 
toutes  les  dépendances.  La  chicane  & la  dif- 
corde  accourent  où  Ton  veut  tout  voir  ôc  tout 
juger.  Xe  proconful  Gallion  étoit  dans  une 
fage  mefure,  lorfqu  il  répondoit  aux  Juifs  qui 
venoient  contefter  devant  lui  : s'il  étoit  qiief^ 
tion  de  quelque  grand  dommage  ou  de  quelque 


trime  , je  vous  rend  rois  jaflicc  ^ mais  puifqiÛH 
ne  s^ agit  ^ue  de  vos  cx)fith)Verfes  , de  vùs  cour 
tutnes  & de  votre  loi  ^ je  ne  veux  ni  vous  tà* 
tendre  ni  vont  juger. 

^ Ordres  ReligièuXh 

Les  plus  célébrés  académies  des  anciens 
iofophes  fournilToieni:  peu  de  chofes  pour  le 
genre  humain»  Que  pouvoit-bn  tirer  de  tant 
de  fpéculacions  oifeufes  & contradiéloires , ôç, 
^ême  des  plus  fublimes  rêves  de  Platon  ? 

I-»a  religion  a ouvert  d’autres  écoles.  C’eft 
par  elles  que  Tantiquité  eft  arrivée  jufqu’à 
nous , que  les  déferts  & les  marais  font  deve- 
nus des  coteaux  & des  plaines  fertiles.  Les  ef- 
claves  venoient y chercher  la  liberté;  les  peres 
mettre  leurs  enfans  en  dépôt,  & demander  pour 
eux-mêmes  un  afylc , parce  que  rhofpitalicé 
> écoit  le  falut  public  dans  des  temps  féroces  de 
guerre  & d’anarchie. 

La  retraite , la  vie  commune  , les  aflbciations 
fortifient  & agrandifient  pour  les  recherches 
profondes , les  longues  études  & les  grandes  en- 
treprifes.  Les  deftinations  font  variées  félon  les 
fexes,  les  humeurs  & les  caraderes.  Les  uns 
médirent  & s’enferment  ; d’autres  agiffent,  enfei- 
gnenc,vilitent  les  pauvres  ou  fervent  les  malades; 

vont 
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vont  fe  placer  fur  de  hautes  montagnes, 
pour  attendre  lé  Voyageur,  de  crainte  qu'il  né 
s’égare , & lui  tiennent  un  hofpice  tout  prêt  ; 
ils  vont  racheter  les  efclaves , courent  après 
les  fauvagés;  on  les  trouve  par- tout  dans  Tuni- 
vers.  Ils  ont  une  fois  fondé  un  empire  juf^- 
qu’alors  inconnu,  un  grand  peuple  vivant  en 
famille.  & dans  la  plus  fraternelle  égalité..  Ici 
l’on  fent  couler  fes  larmes,  de  l’ingratitude  qui 
oublie  tant  de  dévouement  & de  bienfaits,  & de 
rayeuglement  qui  veut  fe,  priver  de  tant  de  fe- 
cours,  en  frappant, dans. fa  racine  un  arbre 
antique  dont  l’ombre,  falutaire  a couvert  tant 
de  régions  & de  peuples  , & dont  le  tronc  n’efl: 
pas  moins  fécond  Sc  façré  , quoiqu’il  faille 
quelquefois  émonder  fes  branches.  : 

CHAPITRE  XVI.  ' 

^ 4 i : , 0 }'■ 

-Pes  différentes  ^Religions. 

Rien  n’efl  plus  libre  que  la  penfée  : l’opinioh 
eft  la  première  propriété  , & la  loi  ne  juge  que 
les  aélions.  On  ne  peut  qu’éclairer  & plaindre 
les  erreurs,  & jamais  les  perfécuter.’On  doit 
même  établir  pour  principe  , que  toute  reli- 
gion qui  admet  les  récompenfes  & les  peines  , 
ne  peut  point  punir  de  mort , fans  agir  contre 
fon  efprk.  11  feroit  trop  cruel  de  punir  dans 
cette  vie  & dansd’autre.  li  taudroit  au  contraire 
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prolonger  les  jours  des  errâns , s’il  étoit  pof- 
fible  , pour  leur  donner  le  tems  de  s’éclairer  & 
revenir  à réfipifcence. 

Il  n’y  avoir  en  France  que  des  catholiques 
jufqu’en  1788,  ou  du  moins  les  loix  n’en  re- 
connoiflbient  pas  d’autres. 

Un  prêtre  baptife  , marie,  enterre;  & les 
grandes  époques  de  la  vie  humaine  fe  confta- 
tent  par  des  formes  religieufes.  Les  feétes  qui 
•ne  les  adoptent  pas,  n’ont  alors  aucune  ma- 
niéré légale  de  naître,  de  fe  marier  Sc  de 
mourir  ; elles  fe  trouvent  fans  exiftence  & fans 
■patrie.  Les  mariages  & les  filiations  ne  pou- 
:vant  pas  fe  conftater,  les  fucceffions  étoienc 
troublées.  Si  par  une  fidion  de  la  loi , il  n’y 
avoir  pas  de  protcftans,  les  tribunaux  pour  en 
éluder  la  rigueur  & les  fuites , fe  conten- 
toient  de  la  poffeflion  d’état,  en  écartant,  par 
une  fin  de  non-recevoir  , les  avides  collatéraux. 
La  loi  ôc  la  nature  fe  trouvoient  ainfi  en  con- 
tradiélion  ; il  étoit  fâcheux  que  l’humanite  du 
juge  eût  à éluder  la  loi  qui  doit  être  fa  réglé  , 
& que  les  proteftans  euflent  à craindre  un  pro- 
cès, même  avec  l’efpérancede  le  gagner. 

La  naiflance , le  mariage  & la  mort , font  des 
aéles  humains  & naturels  qui  exiftoient  avant 
les  formes  religieufes.  S’ils  ne  peuvent  fe  fane- 
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tîfier  que  par  elles , ils  peuvent  fe  conftater  pae 
des  formes  purement  civiles. 

Le  mariage  eft  un  contrat  naturel , civil  & 
religieux  5 5c  ces  trois  chofes  n’en  font  qu’une 
dans  féglife  catholique.  Il  eft  l’ade  le  plus  im- 
portant 5c  le  plus  périlleux  de  la  vie  humaine. 
11  n’eft  pas  étonnant  que  notre  divin  fondateur 
y ait  attaché  des  grâces  particulières  5c  l’aie 
élevé  à la  dignité  de  facrement.  ^ . 

En  Hollande , où  la  religion  catholique  n’eft 
que  tolérée,  fes  membres  fe  rnarijent  félon  les 
formes  de  l’églife;  pour  aflurer  enfuite  les  effets 
fiyils  à leur  mariage , ils  vont  ^ l’hotel  de  ville 
le  déclarer  déviant  le^magiftrat.  La  célébration 
çft  pour  leur  confeiençe,  5ç  k déclaration  pour 
leur  sûreté.  ^ 

^ ^ c - 

Les  non-catholiques  peuvent  faire  en  France^ 
ce  que  les  catholiques  font  en  Hollande.  Des 
regiftres  feroient"  ouverts  aux  déclarations  de 
naiffa^e^  de  mariage  5c  de  mort.  Le  magiftrat 
eft  pureinent  pafEf ; il  entend,  il  écrit,  5c  n’eft 
que  le  chef  d’un  ^déppt  & d’un  greffe.  La  pqif- 
fance  féçuliere  a rempli  fes  devoirs  en  affuranc 
rçxiftence  des  citoyens  par  des  formes  légales 
'5c  régulières , quoique  purement  civiles  : en 
if  y mêlant  rien  de'  religieux,  elle  ne  remue 
j)^int  les  queftions  théologigues , 5c  ne  trouble 
pas  les  confciençcs. 
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De  Vexijlence  civile* 

On  eft  homme  avant  que  d'être  chrétien  , & 
les  relations  fociales  exiftent  avant  lesreligieu- 
fes.  Si  le  citoyen  demande  à la  patrie  fes  droits, 
la  patrie  a aufîî  des  loix  à lui  donner  ; & les  fo- 
ciétés  font  gouvernées  par  le  droit  naturel  & 
par  le  droit  civil. 

L’exiftence  civile  ne  donne  pas  tous  les  droits 
de  citoyen;  ou  bien  on  peut  être  citoyen,  fans 
jouir  de  tous  les  droits  de  la  cité. 

L’ordre  naturel  nadmét  ‘que  f égalité  ; mais 
l’ordre  focial  admet  les  différences.'  On  trouvé 
dans  toutes  les  înftitutions  anciennes  & moder- 
nes, &dans  les  quatre  parties  du  monde  , à la 
Chine  , aux.  Indes  & dans  notre  continent , 
des  tribus  , des  clafles , deé  qaftes  , dés  ordres  , 
dont  rexiffence  & les  prérogatives  font  diffe- 
rentes. ' 

On  étoit  citoyen  romain,  ou  on  celToit  dè 
l’être  en  tout  oit  en  partie.  Les  villes  m'unicî® 
parles  & les  colonies  n’avoierit  pas  les  mêmes 
prérogatives  ; on  pouvoir  jouir  des  avantages  du 
drpît  privé  pour  les  mariages,  les  fuccelîîons, 
les  teftamens , &‘c.  fans  avdir  droit  de  fuffrage 


( I ) Sigomus  de  jure  Pop,  Rom.  L 2; 
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Solon  avoir  divifç  le  peuple  Athénien  ea 
quatre  cens,  dont  le  dernier  étoît  exclu  des 
dignités  ( i ). 

Les  rangs , les  offices , les  contrats  , les  fuc- 
ceffions  nefe  règlent  que  par  le  droitpofitif.  Dans 
les  contrées  les  plus  policées  & les  pluslibres, 
il  y a des  conditions  de  naiflfance,  de  fortunes, 
de  fcrvices,  de  connoiflances  requifes,  pour 
remplir  certaines  places  & certaines  fondions. 
Les  opinions  religieufes  font  auffi  une  de  ce5 
conditions. 

Tout  homme  a droit  de  vivre  de  fon  travail 
& de  fon  induflrie,  Sc  par  conféquenc  d'exer- 
cer quelque  métier  & quelque  profeffion.  Mais 
dans  la  foule  , il  en  eft  qu’on  peut  lui  inters- 
dire  pour  le  bien  commun.  S’il  eft  nécelTaire 
qu’on  exerce  un  métier , qu’on  foit  membre 
d’une  corporation,  il  ne  l’eft  pas  qu’on  foie 
chef  ou  juré  de  cette  corporation. 

En  Hollande,  la  religion  dominante  a feule 
droit  aux  offices  & à l’adminiftration  ; toutes 
les  autres  font  admifes  dans  l’armée.  Le  gou- 
vernement étant  plus  commerçant  que  mili- 
taire , a été  obligé  de  fe  relâcher  fur  cet  ar- 
ticle. 

Il  fut  en  1787  propofé  en  Angleterre  de 
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( I ) F^thus  in  le  g.  aru 
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lever  plufieurs  exclufions  en  faveur  des  non 
conformifles.  Le  parlement  s’y  refufa , & les 
chefs  de  Toppofition  fe  réunirent  au  miniftere. 
Il  fut  établi  ; 

Que  la  légiflation  dans  toutes  les  fociétés  , 
peut,  par  des  confidérations  politiques , appo- 
fer  des  reftriélions  de  droits  , exiger  des  con- 
ditions & des  fermens. 

Qu’on  peut  éloigner  des  offices  civils , ainfi 
que  de  l’armée  de  terre  & de  mer,  des  gens 
de  certains  principes  & de  certaine  doélrine  ; 

Qu’il  faut  diftinguer  la  liberté  de  confcience^ 
de  la  participation  aux  offices  publics,  & que 
la  liberté  religieufe  n’entraîne  pas  la  liberté 
■politique  ; qu’un  homme  n’efl  pas  moins  libre 
& citoyen  , quoiqu’il  n’ait  pas  les  qualités  , 
pour  être  repréfentant  d’un  bourg  ou  d’un 
comté  , & que  d’exigence  de  ces  qualités  n’eft 
pas  une  violation  de  fes  droits  naturels  ; 

Que  c’efl:  une  loi  conftitutionnelle  que  ni 
rois,  ni  reines  ne  peuvent  être  affis  furie  trône 
d’Angleterre  , fans  profeffer  la  foi  de  l’églife 
anglicane  ; & que,  fi  quelque  prince  s’y  re- 
fufoit,  ce  ne  feroit  pas  lui  faire  injure  que  de 
l’en  priver. 

Il  faut  conclure  qu’on  peut  être  libre  & ci- 
toyen fans  jouir  de  tous  les  droits  de  la  cité, 
qu’on  peut  y vivre  fans  l’adminiftrer,  Sc  que 


( m ) 

les  offices  d’autorité  & d’influence  ne  s’y  dif-r 
tribuent  point  par  le  droit  naturel , mais  par 
des  confidérations  fociales  & politiques. 

L’on  n’approuve  point  pour  cela  l’abus  qu’on 
fait  de  ces  maximes  contre  les  catholiques  en 
Angleterre  êc  en  Irlande  , où  on  a vu  des 
loix  dignes  des  perfécuteurs  payens. 

On  ne  peut  citer  l’églife  anglicane  que 
comme  dominante  & la  religion  de  l’état;  car 
comme  religieufe , elle  n’a  nul  droit  dé  pre- 
féance  fur  les  autres  fedes  qui  font  toutes  de 
la  même  famille , & les  branches  de  la  fouche 
commune.  Sa  nailïànce  n’eft  pas  plus  honnête  , 
parce  qu’elle  porte  fur  fon  front  le  nom  im- 
pur êi  fanguinaire  de  fon  fondateur. 

De  la  Religion  dominante. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  loix 
politiques  en  fait  de  religion.  Quand  on  ejl 
maître  de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle 
religion  , ou  de  ne  la  pas  recevoir  , il  ne  faut 
pas  ty  établir  ; quand  elle  y ef  établie ^il  faut 
la  tolérer  (i). 

C’eft  d’après  cette  bafe  que  la  religion  do- 


( i)  Efprit  des  Loix  , 1.  0.5 , ch.  10. 
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minante  & unique,  eft  le  premier  fonaement 
politique  de  la  république  de  Venife. 

Les  parlemens  de  Flandres  & de  Franche- 
Comté  n’avoient  point  de  proteftans  chez  eux, 
ils  n'ont  pas  voulu  en  acquérir  (i). 

Il  fut  dit  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
que  fi  Ton  ôtoit  quelques  reflriftions  aux  fcc- 
taires , ils  demanderoient  encore  plus  , parce 
que  leur  caradere  eft  d’étendre  l’influence  de 
leur  fede.  On  ajouta  que  leurs  principes  de 
modération  font  imaginaires;  & que  félon  un 
de  leurs  auteurs , ils  fement  leur  dodrine  , 
comme  des  traînées  de  poudre  , pour  faire  ex- 
plofion  au  moment  favorable. 

Sans  fouiller  dans  les  anciennes  annales^, 
nous  fortçns , pour  ainfi  dire , de  voir  dans  un 


(i)  L’édit  concernant  les  non-^Cathoîiques  annonce 
que  certaines  circonflances  avoïem  hâté  le  moment 
le  publier , & empêché  d’en  méditer  plus  long-temps 
la  i'orme,  légale.  ïl  étoît  tout  fimpîe  de  faire  des  re- 
montrances fur  ce  que  Ton  convient  n'avoir  pas  afFez 
médité  ; ^ cependant  l’édit  de  la  cour  pléniere  s’en 
étonne,  ha  loi  meme  qui  fixe  Vétat  civil  de  nos  fujeis. 
non-Catholiques , ejî  devenup  V objet  des  remoxitrances  de  deux^ 
de  nos  Cours,  Si  on  rapproche  cet  édit  des  remontran- 
ces faites  par  le  clergé  en  1775 , on  verra  la  néceffité 
d’avoir  des  principes , pour  ne  pas  varier  félon  le^ 
îçn;ps  , les  liçux  & les  places^ 
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Eecle  très  - indifférent  & même  très  - irréli- 
gieux , un  fanatique  à la  tête  de  plus  de  trente 
mille  hommes , brûler  fo'lemnellement  à Lon- 
dres toutes  les  chapelles  catholiques.  Le  fa- 
natifme  religieux  ou  philofophique  eft  une 
maladie  fourde  & habituelle  du  genre  humain, 
qui  fe  déclare  d’un  moment  à l’autre. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  devant  les  yeux  quel- 
ques momens  de  calme  : il  faut  faire  rouler 
devant  foi  les  années  & les  paffions,  l’on  voit 
alors  que  les  treves  ne  font  pas  éternelles.  Si 
l’on  pouvoit  fe  peindre  les  horreurs  des  guer- 
res religieufes,  on  ne  croiroit  jamais  pouvoir 
Jes  prévenir  de  trop  loin.  Les  indifferens  ne  font 
pas  même  en  sûreté  , & la  neutralité  rendroic 
viélime  de  tous  les  partis. 

L’on  pourroit  dire  , avec  quelque  raifon , 
que  l’églife  catholique  étoit  chez  elle  , & que 
les  hérétiques  ne  fortent  de  fon  fein  qu’à  grand 
bruit  & en  l’injuriant.  Leur  douceur  préten- 
due n’efi:  pas  de  longue  durée  ; ils  favent  quand 
ils  font  à leur  aife  prêcher  la  puiffance  du 
glaive  en  matière  de  foi  & de  confcience , 
& perfonne  n’a  plus  qu’eux  invoqué  & exercé 
le  bras  féculier  (i).  Au  refte,  il  n’efl:  pas  quef- 


(i)  BofFuet,  Variât.  1.  lo, 
AvertilTement  5% 
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tîon  , dans  ce  moment , de  favoir  qui  a tort 
ou  raifon  ; il  fuffic  qu’il  y ait  eu  des  divifions  , 
& qu’il  en  relie  toujours  le  levain  indeftruc- 
tible  & d’amers  fouvenirs  , pour  féparer  des 
gens  qui  peuvent  fe  détruire. 

Rien  n’eft  plus  fage  & plus  pacifique  que 
ce  trait  de  l’ancien  teftament  : Nous  fommes 
f reres  f difoit  Abraham  à Loth  , qu'il  n'y  ait 
peint , je  vous  conjure , de  querelles  entre  nous 
ni  entre  nos  bergers;  & pour  les  éviter ^ choijîjfei^ 
& allei  à droite  ou  â gauche  ^ je  prendrai  du 
cèté  oppofé  (i). 

On  trouve  en  Suifle  le  même  amour  de  la 
paix.  Le  canton  d’Appenzel  efl:  divifé  en  deux  , 
dont  l’un  efl;  catholique  & l’autre  proteftant. 
Quand  quelqu’un  change  de  principes,  il  change 
aufli  de  domicile , & va  habiter  la  ville  de  fa 
nouvelle  do(3;rinei 

Cette  fage  féparation  n’eft  pas  toujours  pra- 
ticable. Il  faut  alors  que  tout  le  monde  fe 
fupporte  & vive  enfemble  ; mais  fi  l’on  to- 
léré par  la  juftice  , on  protégé  par  les  diftinc- 
tions  & les  prérogatives.  Les  faveurs  font  de 
ces  douces  violences  que  l’on  peut  employer 
pour  contenir  & pour  attirer.  On  eft  libre  dans 


(i)  Gen.  13,9. 
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Ton  opinion  , & chaque  famille  ell  un  fané- 
'tuaire  qui  ne  doic  pas  être  troublé  par  une 
inquifition  odieufe  ; s’il  y a de  l’éclat  & du 
bruit , la  puiflànce  publique  a droit  de  s’en 
informer,  parce  que  la  religion  dominante  eft 
la  feule  qui  puifle  tenir  fes  portes  ouvertes 
& marcher  en  plein  jour. 

Di  VÈgUfe  Catholique. 

On  a parlé  jufqu’ici  d’un  ftyle  bien  féculier , 
fans  prédileélion  pour  aucun  culte.  On  doit  en 
conclure  feulement  que  l’églife  catholique 
n’exige  pas  uniquement  des  aébes  de  foi  , 
mais  toujours  des  aéles  de  bon  fens.  Elle 
eft  la  plus  intolérante  & la  plus  douce  des 
religions-.  Autant  elle  s’éloigne  par  la  foi , 
autant  elle  fe  rapproche  par  la  charité.  Jamais 
elle  ne  tranfige  fur  la  doélrine  , parce  quf  la 
vérité  efl:  immuable.  Si  à chaque  nouveauté, 
il  falloir  compofer  & détacher  quelques  pier- 
res de  l’édifice , il  tomberoit  bientôt  en  ruine. 

Si  en  réclamant  les  faveurs  pour  la  reli- 
gion dominante  , on  a l’air  d’exclure  la  reli- 
gion catholique , lorfqu’elle  ne  Tefl:  pas  ; qu’on 
ne  s’en  fcandalife  point;  qu’elle  foit  feule- 
ment tolérée  & fur-tout  bien  connue,  elle 
méritera  bientôt  toutes  les  préférences.  Il  ne 
faut  point  s’en  inquiéter,  fa  marche  efl:  toute 
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particuHerei  fon  fondateur  a voulu  braver  toutes 
les  réglés  de  la  prudence  en  lui  donnant  les 
appuis  les  plus  foibles  êc  les  ennemis  les  plus 
redoutables.  Les  empereurs  ont  été  appelles 
les  derniers , pour  qu’ils  n’euflent  pas  àfe  glo- 
rifier qu’elle  étoit  leur  ouvrage.  Fille  du  ciel , 
il  faut  qu'il  paroi ffe  quelle  ejl  née  libre  & in~ 
dépendante  dans  fon  état  ejfentiel , & ne  doit 
fon  origine  qu'au  pere  cèle  fie.  Quand  après 
trois  cens  ans  de perfécution  ^parfaitement  établie 
& parfaitement  gouvernée  durant  tant  de  fiecles  , 
fans  aucun  fecours  humain.^  il  paroitra  clai- 
rement qu'elle  ne  tient  rien  de  l'homme  ÿ venep^ 
maintenant ^ ô Céfars ; il  e fi  temps  (i). 

Qu’on  fe  raflure  donc,  & J.  Ch.  fait  vaincre 
quand  il  veut.  Il  abat  Saul  d’un  coup  de  ton- 
nerre fur  le  chemin  de  Damas;  il  attend  fur 
celui  de  Gafe  l’Eunuque  de  Candace , pour 
lui^ ouvrir  les  faintes  écritures:  il  envoie  un 
difciple  au  Centurion  Corneille  : il  montre 
un  figne  dans  le  ciel  à Conftantin.  Tantôt  par 
des  infinuations , tantôt  par  des  coups  d’au- 
torité, il  fait  fe  faire  jour  pour  arriver  à fes 
fins , & il  entre  dans  le  cénacle  même  les 
portes  fermées. 


(i)  Boflliet , Serm,  de  rUnité, 
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(i)  Depuis  ce  tems-là , Véglife  a appris  d’en 
haut  àfe  fervir  des  rois  & des  empereurs  pour 
faire  mieux  fervir  Dieu  , pour  élargir  y difoir. 
faint  Grégoire , les  voies  du  ciel , pour  donner 
un  cours  plus  libre  à l’évangile  , une  force 
plus  prejfante  à fes  canons  & un  foutien  phts 
fenfible  à fa  difcipline.  Q^ue  Véglife  demeure 
feule  y ne  craigne{  rien  , Dieu  ef  avec  elle , 
la  foutient  au-dedans  : mais  les  princes  religieux'  / 
lui  élevent  par  leur  proteâion  ces  invincibles 
dehors  , qui  la  font  jouir,  difoit  un  grand  pape  , 
d’une  douce  tranquillité  à Vabri  de  leur  autorité 
facrée. 

De  l'Edit  concernant  les  non- Catholiques, 

Les  fouverains  de  ce  royaume  font  pro-  ' 
testeurs  & peres  communs  de  tous  leurs  fu- 
jets  , ils  font  auffi  chrétiens , & dès  le  berceau 
de  la  monarchie,  les  fils  aînés  de  legliL.  S’ils 
font  toujours  affiliée  de  leur  faveur,  & de  leur 
autorité,  cette  affifiance  ell  un  devoir  de  re- 
connoiiïance , puifqu’e//e  /ear  a érigé  un  trô~ 
ne  [z)  dans  le  lieu  le  plus  sûr  de  tous  & h 
plus  inaccejjible  , dans  la^  confcience  même  oà 


(i)  Boffuet , Serm.  de  l’Unité, 
(a)  Id, 


Dieu  a h Jicn  i & c’ejl  là  le  fondement  le  plug 
ajfuré  de  la  tranquillitl  publique. 

Nous  leur  dirons  donc  fans  crainte , mime 
en  publiant  liurs  bienfaits  , qu’il  y a plus  de 
jujlice  que  de  grâce  dans  les  privilèges  qu’ils 
accordent  à l'églife  , & qu’ils  ne  pouvaient  lui 
refufer  de  lui  faire  part  de  quelques  honneurs 
de  leur  royaume  , qu’elle  prend  tant  de  foin 
de  leur  conferver.  Mais  confejfons  en  mime  tems 
qu'au  milieu  de  tant  d’ennemis  , de  tant  d’hé- 
rétiques , de  tant  d’impies , de  tant  de  rebelles 
qui  'nous  environnent , nous  devons  beaucoup 
aux  princes  qui  nous  mettent  a couvert  de  leur 
infulte  ; & que  nos  mains  déf armées , que  nous  ne 
pouvons  que  tendre  au  ciel , font  heureufement 
foutenues  par  leur  puijfance. 

' C’eft  avec  douleur  que  les  vrais  enfans  de 
l’églife  n’ont  rien  vu  dans  cet  édit  de  tendre 
& de  filial  pour  cette  bonne  mere.  Lorfqu’une 
loi  fi  importante  ne  pouvoir  trop  long-tems 
fë  méditer,  elle  apprend  que  c’ell  par  quelques 
circonfiances , qu’on  s’eft  déterminé  à hâter  le 
moment  de  la  publier.  Les  loix  font-elles  loix  , 
lorfqu’elles  s’annoncent  ainfi  , & portent -elles 
l’empreinte  impofante  du  tems  & des  confeils  ? 
- Après  avoir  éprouvé  les  pertes  de  la  révo- 
cation de  l’édit  de  îsantes,  il  faudroit  du 
moins  en  recueillir  le  fruit  qui  ell  moins  d’obf- 
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tacles  à runicé  & à la  concorde.  S^il  eft  pa- 
ternel d’aller  au  fecours  des  fujets  , toujours 
fujets  & toujours  favorables  , quoique  nés  dans 
l’erreur , les  étrangers  peuvent-^ils  nous  être 
auffi  chers? 

Les  effets  civils  peuvent  s’accorder  civile- 
ment, fans  que  le  miniftre  eccléfiaftique  aie 
l’air  d’exercer  des  fondions , tantôt  facrées  , 
tantôt  profanes,  & les  fideles  ne  pourroienc 
xju’être  troublés  de  ce  mélange.  Si  le  mariage 
eft  un  facrcment , le  magiftrat  ne  doit  pas 
prononcer  des  formules  , faire  une  célébra- 
tion, lorfqu’il  ne  doit  que  recevoir  une  dér 
xlaration. 

En  ouvrant  aux  non-catholiques  toutes  les 
voies  de  l’agriculture  , de  l’induftrie  & du 
commerce , ne  pouvoit-on  pas  du  moins  ex- 
cepter toutes  les  profeffions  & les  places  d’au- 
torité & d’influence  ? 

Quand  le  roi  nous  raffure  fur  les  diffé- 
rentes fedes  , nous  ne  fouffrirons  jamais  qu^ elles 
puijjent  être  une  fource  de  dif corde  entre  nos 
■fujets.  Sa  puiffance  ne  va  pas  jufque-là  ; âc 
s’il  pourvoit  au  préfenc , qui  lui  garantira  de 
l’avenir  ? Il  y a des  momens  où  les  vents  & 
des  flots  brifent  le  gouvernail  & déchirent  les 
voiles.  En  laiffant  les  caufes  pour  ne  voir  que 
les  effets,  quon  fe  rappelle  tant  de  fang  ré- 
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pandu,  les  füjets  6c  le  fouverain  négodans 
coÊnme  deux  puiflances  ennemies , & dans  tous 
les  temps  5c  dans  tous  les  pays , des  révolu- 
tions, des  guerres,  des  trônes  ébranlés  ou  ren- 
verfés.  L’Hôpital  dilbic  aux  états  d’Orléans  , 
que  la  divijîon  des  langues  n,e  fait  pas  la  fépa- 
ration  des  royaumes  ; mais  celle  de  la  religion  , 
d'un  royaume  en  fait  deux. 

La  multitude  des  opinions  5c  des  cultes  eft 
.une  occafion  de  trouble  ou  d’indifference^  5c 
relâche  les  liens  des  mœurs  ou  de  la  tran- 
quillité publique.  On  donne  à Vétatau  moins 
pour  quelcpie  temps  de  mauvais  citoyens  & de 
mauvais  fideles  (i).  Cela  fe  vérifie  fur-tout  dans 
jdes  pays  où  le  goût  de  la  nouveauté  fe  porte 
jufques  dans  les  chofes  férieufes;  où  l’on  crqi^ 
qu’une  maniéré  de  montrer  des^talens  5c  des 
vues  , c’efl;  de  parler  contre  la  religion  5c  le 
gouvernement,  5c  où  l’on  verroit  la  perfedion 
dans  la  fimplicité  d’un  culte  qui  approcheroit  le 
plus  de  la  nullité. 

H ne  faut  pas  croire  aux  indifférens  ni  aux 
tolérans  , ils  font  plus  rares  qu’on  ne  penfe. 
Ceux  qui  le  font  avec  amour  de  la  paix , de 
la  vertu  5c  de  la  vérité  fe  taifent  *,  mais  les 
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•natfes  prennent  en  pitié , méprifent  5c  tour- 
nent en  ridicule.  Dans  une  nation  où  l’on  eon- 
nojt  fi  bien  les  égards  & les  convenances , 
c’eft  le  feul  article  où  on  les  oublie.  Un  chré- 
tien un  peu  exad  fe  trouve  à tout  moment 
obligé  de  rougir. 

Les  vues  politiques  n’ont  pas  été  mieu?: 
remplies  que  les  vues  religieufes.  L’édit  indique 
aflez  qu’on  efpéroit  recueillir  le  fruit  des  trou- 
bles étrangers.  En  vain  ouvre-t-on  toutes  les 
portes,  fi  l’on  ne  donne  quelque  attrait  pour 
entrer.  On  connoît  par  - tout  l’état  de  nos 
aflfâires  , de  nos  charges  publiques,  l’immenfe 
nomenclature  de  nos  impôts  direâs  & in-^ 
direéts. 

Quand  toutes  les  terres  font  à vendre , que 
le  commerce  languit,  que  les  manufactures 
tombent,  5c  que  les  ouvriers  émigrent , n’y  a-t-il 
d’autre  remede  que  d’être  luthérien,  anabaptifte 
ou  quaker  ? C’eft  un  léger  fecours|  que  d’ap- 
peller  toutes  les  religions  de  l’univers;  comme 
fi  les  charges  s’allégeoient  à la  faveur  de  quel- 
ques feétes  de  plus. 

Qu’on  foit  mufulman  , grec  , catholique  ou 
proteftant , on  n’en  rencontre  pas  moins  la  taille, 
la  capitation  , les  vingtièmes  , la  gabelle , les 
aides,  le  contrôle,  les  privilèges,  les  compa- 
gnies 5c  le  fife  avec  fes  entraves,  fes  procédu- 
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res  & fon  inquifitîon.  Si  l’on  veut  ranîmef 
l’agriculture  & l’induftrie  , attirer  des  gens  qui 
calculent  , ce  n’eft  que  par  des  calculs  , des 
impôts,  des  fols  pour  livre  de  moins,  des  fran- 
chifes  ; voilà  leurs  articles  de  foi.  On  voit  des 
proteftans  & des  étrangers  dans  nos  ports  & 
dans  nos  villes  de  commerce;  ils  y trouvent 
allez  liberté  de  penfer,  c’eft  liberté  de  fpé- 
culer  qui  manque.  L’intérêt  feul  eft  le  mobile 
des  fpéculateurs , & le  premier  évangile  de 
l’univers.  Avec  quel  fang-froid  l’avarice  ne  va- 
t-elle  pas  trafiquer  l’efpece  humaine,  comme 
le  bétail  le  plus  vil  ! Elle  court  à l’extrémité 
du  globe;  comme  elle  fe  prête  à tout  pour 
entrer  au  Japon  ! Quel  impie  avililTement  ! & 
c’eft  pour  rapporter  quelques  porcelaines , quel- 
ques bois , quelques  feuilles  d’arbres , &c, 

CHAPITRE  XVII. 

Parlemens. 

Les  parlemens  ont  été  les  plus  utiles  pro- 
moteurs du  pouvoir  fouverain  ; ils  ont  ramené 
tout  au  centre  & à l’unité.  En  agrandiflanc 
& affermilTanc  la  puiflance  royale,  ils  font  de- 
venus eux-mêmes  une  puiffance. 

Ils  ont  d’abord  été  le  dépôt  des  loix  , les 
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e^ccciiteurs  des  volontés  royales  ; ils  en  font  eti* 
fuite  devenus  les  modérateurs.  L’enregiftrement 
a commencé,  la  vérification  a entraîné  les  re- 
préfentations  , les  modifications  & les  réfif- 
lances. 

‘ Il  s’cft  élevé  un  combat  dans  lequel  on  ou- 
bJioit  la  queflion.  Chacun  s'attribuoic  la  pror 
priété  d’un  tiers.  Les  parlemens  montroient 
bien  les  dangers  d’un  pouvoir  abfolu , la  né- 
.ceflité  des  confeils  & des  loix.  Les  rois  dé- 
truifoient  par  le  fondement  les  prétentions 
parlementaires;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres 
iie  penfoient  aux  droits  des  véritables  proprié- 
taires. 

Si  la  puiflance  judiciaire  n’étoit  point  for- 
tie  de  fes  bornes,  le  déluge  quelquefois  au- 
Toit  couvert  la  France  ; mais  il  étoit  étrange 
de  la  voir  fans  titre  & fans  miffion , agir  pour 
la  nation , fans  jamais  parler  d’elle.  La  pre- 
mière fois  qu’on  penfa  à prononcer  fon  nom  , 
que  ce  mot  d’ccats-généraux  fut  articulé , il 
parut  comme  le  rêve  bizarre  d’un^  antiquaire^ 

C’efl:  du  jour  que  la  nation  eft  rentrée  dans 
fes  droits,  que  les  parlemens  lui  font  devenus 
plus  chers  5c  conftitutionnels.  Ils  ne  peuvent 
plus  exifter  que  pour  elle  & par  elle  ; 5c  c’efl: 
l’opinion  qui  les  a fauvés  en  1770  5c  1788. 

On  a de  tous  temps  defiré  des  réformes 
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titHes  dans  la  jaftice  & dans  la  thagiflraturé  î 
maintenant  on  ne  doit  s’y  prêter  qu’avec  cir- 
confpeêlion.  Il  eft  plus  eflentiel  de  réformet 
les  chofes  que  les  perfonnes , & la  légidatioâ 
que  les  tribunaux.  Ce  qui  étoit  delîrable  àu^ 
trefois , peut  devenir  un  piege  dangereux. 
Quoique  cette  cour  pléniere  ramalTéedans  nos 
vieux  romanciers,  plus  que  dans  notre  hiftoire, 
ait  été  étouffée  dans  fon  berceau  , elle  a 
jette  du  difcrédit  fur  toute  fa  fuite.  Ses  baillia* 
ges  royaux  feroient  devenus  au  befoin  des  par* 
lemens.  Des  idées  d’utilité  locale  doivent  cé- 
der à i’enlémble.  Nous  ne  femmes  pas  encore 
affez  fondés  , & nous  avons  befoin  de  corpS 
nombreux  qui  préfentent  un  front  refpeâable  , 
& de  voix  toujours  prêtes  à réclamer  la  nation^ 
fi  jamais  on  pouvoir  l’oublier.  Les  cours  fou- 
veraines  doivent  avoir  une  confiftance  6t  une 
dignité,  qui  ne  s’accommodent  ni  du  petit  nom- 
bre, ni  des  petites  villes.  Cette  dignité  eft 
une  grande  partie  de  la  conlidération  Sc  d« 
l’intégrité  du  juge. 

Réformation  de  la  jujlice. 

De  tous  les  maux  dont  la  France  eft  affligée  ^ 
l’adminiftration  de  lajuftice  demande  le  remede 
le  plus  prompt  ; il  a’en  eft_  pour  cela  que  plus 
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difficile,  & le  mal  vient  d’une  grande  complica* 
tion  de  caufes.  Les  principales  font  : 

L’imperfeélion  de  nos  loix  qui  fe  crolfent  de 
proche  en  proche,  des  coutumes  variables  i 
i’infini  ; & notre  bailliage  en  compte  dix-fepc 
locales. 

Une  procédure  ténébreufe  & furchargée^ 
dont  la  fin  n’eft  que  d’obfcurcir  la  vérité,  Sc 
d’enrichir  les.  praticiens. 

Un  impôt  dévorant  qui  marche  fur  tous  les 
pas  de  cette  procédure , & abforbe  Couvent  plus 
que  la  valeur  de  l’objet  contefté.  , 

Les  fecretaires,  dont  les  deux  parties  font 
également  tributaires , les  vacations  , les  épices 
des  juges. 

Les  jugemens  contradiâoires  viennent  fe  join* 
dre  à l’obfcurité  & à l’incertitude  des  loix.  Les 
arrêts  de  réglement,  fous  prétexte  de  rappellec 
au  droit  commun , troublent  la  pofleffion  & la 
bonne  foi,  parce  que  les  réformations  doivent 
équitablement  précéder  les  arrêts. 

Juftice  prompte  & gratuite  , tel  doit  être  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  & l’efprit  de  tous  les 
tribunaux.  Elle  n’eft  plus  juftice,  dès  qu’elle  dl 
lente  , incertaine  & ruineufe. 

La  multitude  & rimperfe<ftion  de  nos  loix  , 
eft  une  des  racines  des  plus  difficiles  à couper. 

Les  états  de  1484  demandoient  la  rédadion 
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des  coutumes  ; le  vœu  a£luel  doit  être  leur  ré- 
forme & leur  réunion. 

On  pourroit  commencer  une  nouvelle  ré- 
formation  de  celle  de  Paris,  y réunir  celles 
dont  la  fouche  eft  la  même  ; prendre  ce  qu’il  y 
a de  plus  fage^ans  les  autres,  les  rapprocher 
toutes  du  droit  commun  ; fupprimer  mille  dif- 
férences, qui , quoique  minutieufes , n’en  font 
pas  moins  des  fources  fécondes  de  procès. 

La  même  marche  fe  fuivroit  dans  tous  les 
pays  de  droit  coutumier,  ainlî  que  dans  ceux  de 
droit  écrit.  Les  loix  romaines  n’ont  point  par- 
tôut  le  même  fens  ; on  trouve  des  interpréta- 
tions différentes  ou  des  ufages  contraires. 

Sans  adopter  le  plan  impraticable  d’une  lé- 
giflation  uniforme,  fur-tout  dans  un  royaume 
compofé  de  tant  de  pièces  rapportées  , on  pour- 
roit du  moins  mettre  les  citoyens  à même  de 
connoître  les  principales  loix  fous  lefquelles  ils 
vivent;  & l’on  ne  verroit  plus  varier  non  feule- 
ment dans  le  même  reflbrt , mais  dans  le  même 
canton  , les  bornes  de  l’autorité  paternelle,  les 
conventions  matrimoniales  , la  faculté  de  dif* 
pofer  de  fes  biens.  On  ne  verroit  plus  le  jurif- 
confulte  le  plus  profond  fe  perdre  dans  l’obfcur 
labyrinthe  du  ftatut  réel , du  ftatut  perfonnel , 
/ du  ftatut  mixte. 

La  juftice  criminelle  eft  encore  un  objet  d’une 
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pluî  haute  dignité,  puifque  l’honneur  & la  vie 
des  citoyens  font  le  premier  intérêt. 

Le  gouvernement  s’occupe  en  ce  moment  de 
la  réformation  de  la  juftice  civile  & criminelle, 
four  mettre  plus  d’adivité  & d’enfemble , tous 
ies  parlemens  devroient  être  mis  à l’œuvre,  & 
les  differens  plans  feroient  rapportés  à une  com- 
miffion  accréditée  par  le  nombre  & le  choix 
des  membres.  ' 

Un  point  fondamental  exécutab-e  fur  le 
champ,  feroit  que  la  juftice  fût  publique,  & 
que  tous  les  rapports  fe  fiiïent  à l’audience, 
«omme  les  plaidoyers. 
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CAHIER 

Du  HAMEAU  DE  MADON* 


EeS  états- généraux  prendront  en  confidératioii 
les  diverfes  parties  de  la  chofe  publique,  & l’oti 
peut  dépofer  dans  leur  fein  toutes  les  remontran- 
ces & doléances  particulières  ; mais  il  eft  de  k 
fagelfe  de  chaque  citoyen  de  laifler  U fon  champ 
Sc  îbn  village , pour  ne  s’occuper  que  de  l’intérêc 
cômrtiün  : le  fien  ne  s’y  troiive-t-il  pas  quand  k 
tofée  tombe  fur  tout  le  monde  r 

On  marche  avec  plus  d’alfurance , Jorlqu’on  né 
fait  que  fuivre  les  traces  de  fes  ayeux.  Tout  ce 
qu’on  peut  dire  de  plus  effeétif  fur  les  chpfes  & 
les  perfonnes , eft  connu  depuis  long-temps.  Il  faut 
ôtet  à ce  fiecle  fes  illufions  j & les  bonnes  maximes 
font  plus  anciennes  t]ue  lui. 

Notre  royaume  eli  le  royaume  des  francs  , Sc 
notre  nom  eft  notre  premier  titre  de  franchife.  Il 
fut  un  temps  où  l’on  n’y  connoilfoit  aucune  im- 
pofrtion  publique  ni  fifcale.  L'on  trouve  de  bonne 
Leute  la  diftiiuftion  & 1 indépendance  des  trois  or^' 

9. 


( ^ ) 

<3res  5 la  gratuité  8c  la  liberté  des  aides  & des  fe- 
cours,  leurs  proportions  avec  le  befoin  pour  la 
quotité  & la  durée. 

On  voit  que  jamais  il  ne  s’eft  fait  de  demande , 
fans  en  juftifier  la  néceflité  j ôc  l’examen  des  états 
de  recette  & de  dépenfe  précédoic  Toétroi  des  fe- 
cours. 

11  y a plufieurs  fiecles  , qu’on  crioit  contre  les 
droits  Sc  les  entraves , & toutes  les  occafions  de 
retards  8c  de  procès,  qu’on  favoit  que  rinduftrie 
ôc  le  commercé  font  la  fource  de  la  profpérité  pii- 
publique(i). 

Dans  ces  temps  reculés , on  n’avoit  pas  encore 
imaginé  les  entraves  8c  les  maîtrifes,  pour  rendre 
le  pauvre  artifan  tributaire  du  fifc  & de  la  chi- 
cane. 

Ouf  avoir  qu’il  y a deux  intérêts  indivifibles  , 
ou  plutôt  qu’il  n y en  a qu’un  , celui  du  roi  8c  de 
la  nation , (2)  c^ue  le  bien  & le  dommage  de  V un  I 
ejl  le  bien  & le  dommage  de  Vautre. 

Il  faut  convenir , que  il  les  principes  font  an- 
ciens , les  abus  le  font  auffi  ; mais  on  ne  les  diffi- 
irmloic  pas,  & l’on  favoit  fe  plaindre. 

Des  nobles  & de  leurs  exceffives  depenfes;  car 
prodigalité  va  rapine  Ja  nourrice  & la  fuît 
var^tout  pié  à pié  (f. 

; i 

’ (i)  Quinet  114.  (î)  (3)5?. 
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Des  diégats  du  gibier  fur  les  bleds  > & étoUnt  Ui 
hêtes  plus  franchés  que  lés  hommes. 

Des  gens  d eglife , par  la  liiauvaife  iiîaniere  dô 
pourvoir  aux  bénéfices,  par  faveur  ^ argent  & pat 
amis. 

Du  tiers-état,  (i)  d’une  multitude  de  gens  qui 
ne  font  nobles  ne  gens  d’e'glifey  comme  fecrétaires  ^ 
greffiers  J fergens  J collecteurs  détaillés  ^ quatter* 
nier  s t commiffairés  au  fait  du  fcel  ^cletes  ^ payeurs 
de  gens  d’armes  _,  &c.  àc. 

De  là  juftice , qu’on  ne  pouVoit  obtenir  qu’à 
grands  frais , & cheres  épices. 

Des  évocations  fréquentes,  du  droit  de  commit* 
timus  i des  commiffions  qui  troublent  le  cours  or.», 
dinaire  des  tribunaux» 

De  la  multiplication  d’offices  & de  charges,  qui 
ne  font  que  multiplication  de  gages. 

Après  les  plaintes , on  indiquoit  les  retnedes  l 
l’ordre , l’économie , l’obfervation  des  loix , & le 
retour  des  états-généraux.  Et  comme  ainjî foit  que 
lefang  ejl  le  fouflenement  de  la  vie  corporelle  ^ auJJÎ 
font  les  finances  du  royaume  te  foufienement  de  la, 
chofe  publique. 

On  avoir  l’âmoüt  'de  l’ordre  & des  réformes  > 
fans  trop  d’amertume  & fans  efprit  de  deHruaiom 
Si  1 on  fe  plaignoit  des  gens  d’armes  & des  nobles^ 


U % 


(i)  tfî. 


( 4 ) 

on. n’en  difoit  pas’ moins  que  l’tW  de  Idnoblêjje 
ejl  ne'ceffdire  à la  tuicion  j garde  & de'fen/e  de  la 
ehofe  publique  (i). 

Si  l’on  parlait  de  rapines  du  palais , on  recon» 
noiflbit  que  la  juflice  eft  dame  & princejje  des  au^. 
très  vertus' 3 jdns  laquelle  nulle  monarchie , ne'C'hbfe 
publique  peut  être  entretenue  en  félicité  & profpé- 
rite\ 

Si  l’on  reclame  robferyation  de  la  pragmatique 

des  canons  contre  les  penfions , les  comman- 
désj  l^s  induftrieufes  exadions  romaines  , & con- 
tre ces  légats  qui  avoient  donné  de  fi  rrierveUleufes 
évacuations  de  pécâne  à ce  povre  royaume  (a)  , on 
témoigne  en  même-temps  un  tendre  refpeél  pour, 
la  religion  , l’églife  & le  faint  fiege  , en  protejîant 
toutefois  J par' les  genl  défdits  trois  états  y qu  Us 
n entendent  eux  départir  de.  la  filiale  obédience  de 

notre  faint  pere & pour  ce  quil  ne^  répugne  pas 

à V obédience  filiale. y que  fi  le  fils  fie  fient  grève  dù 
pere  y que  en  bonne  crainte,  & révérence  ne  puiffe 
faire  fa  plainte  à autre  pour  en  avertir  le  pere. 

On  n’oubli©  pas  non  plus  les  devoirs  du  prince  ; 
on  les  rappelle  avec  frànchife  , amour  & refped  ; 
on  lui  propofe  comme  une  fauve-garde  d’avoir 
toujours  autour  de  lui,  de  bien  (3)  qui  ai- 

llent le  falut  de  leurs  âmes  y & l’honneur  de  leurs 
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per  formes.  Car  quelques  chofcs  y fire  y quils  vous 
dicnt  y ils  ne  fauroient  avoir  le  falut  & Vhonneur 
de  votre  per fonne  s^ils  ne  aiment  le  leur. 

Nos  ancêtres  n’ccoiencpas  fi  barbares,  puifqu’a- 
pres  plufieurs  fiecles  Sc  tant  d’événemens.,  nous 
n avons  rien  de  mieux  à faire  que  de  répéter  les 
memes  chofes.  Ils  nous  ont  aufiî  lailTé  une  confti- 
tution  y ôc  les  maux  ne  font  venus  que  de  fa'fuf- 
penfion , de  Tinrerruption  des  états-généraux  & 
du  manque  de  précaution  pour  leur  retour  pro- 
chain & périodique.  11  ne  faut  pas  brifer  une  ma- 
chine 5 parce  qu’on  aura  négligé  de  la  monter^ 
Les  affemblées  qui  fe  tiennent  par  fiecles  d’inrer- 
valle  ne  font  jamais  que  des  convulfions  elles  ne 
font  utile  que  quand  elles  deviennent  le  régime 
ordinaire,  & qu’on  eft , pour-ainfi-dire,  retnis 
de  la  crife  de  letabliflement  ôc  de  la  violence. du 
remede.  . 

Pour  le  fucccs  de  la  prochaine  afïemblée,'  il  eft 
a defirer  qu’elle  foit  aétive  & abrégée.  Il  feroic 
dangereux  de  vouloir  à la  fois  tout  fonder  & tout 
redreffer.  L^oiidégoûceroir  de  &i  par  trop  de  lon- 
gueurs & de  débats.  Après  avoir  planté  quelques^' 
bornes  inébranlables,  il  eft  bon  de  lai  fier  Pe.  relie 
au  temps , cet  invifible  fouverain  'qui  gouverne 
tant  de  chofes.  _ 

Ainfi  , pout  fç  fixer  à g^udq.ues  points  prIuQi- 
panx,  ^ 

^ 3, 


(O 

Juftice  pour  tout  le  monde  ; mais  faveur 
pour  la  religion  catholique  , afin  de  maintenir 
l’unité  & la  concorde  qui  font  les  plus  fortes  mu^ 
railles  du  monde  (i). 

Le  bien  de  Téglife  & de  l état  requiert  une  ex- 
trême attention  dans  le  choix  des  premiers  pafteurs  ; 
lien  n eft  plus  propre  à le  régler  que  l’exécution  de 
l’ordonnance  d’Orléans  la  tenue  frequente  & 
périodique  des  conciles  provinciaux  eft  enfuite  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  confommer  l’oEUvre 
entière  de  la  réformation  de  la  milice  eccléfiaftique 
tant  féculiere  que  régulière, 

La  réforme  de  la  juftice  civile  & criminelle^ 
confultée  dans  tous  les  parlemens , & arretee  dans 
une  commiflîon  compofée  de  magiftrats  les  plus 
diftingués  du  royaume. 

3^.  La  liberté  & la  propriété  font  des  droits  de 
la  nature  qui  ne  peuvent  s’alTurer  dans  une  grande 
monarchie  que  par  la  délibération  par  ordre  \ 
ainfi  fur  ce  point  nulle  compofition,  nulle  ilexi^ 
bilité  ^ & en  cas  d’innovation , nos  députes  forti- 
ront  de  l’afTembléo  comme  d’une  maifon  qui 
tombe. 

4®.  Les  gens  fans  propriété  étant  les  plus  nom-^ 
breux  & les  plus  preffés  : abolition  fans  délai  de 


(i)  Cahier  du  village  de  Blagny , en  157^. 

Art,  5, 
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toutes  les  maîcrifes , afin  de  ne  plus  vendre  à uo 
pauvre , artifan  le  droit  d’exercer  fes  bras  & d 
gagner  fa  vie, 

5®.  La  ûifcuflîon  de  la  dette  nationale  doit  être 
la  première  opération.  Les  réduétions  & les  éco- 
nomies font  la  première  reflbiirce , & les  impôts 
la  derniere. 

~ . fubvention  territoriale  paroît  devoir  rera:- 
placer  la  taille,  tes  vingtièmes , la  capitation  & la 
gabelle. 

L égalité  proportionelle  fur  tontes  les  propriétés 
fans  diftinétion , doit  erre  le  principe  de  la  réparr- 
tirion  j la  limplicité  & l’économie  , la  réglé  de  1^ 
perception. 

Quant  aux  impôts  indireéts  : clarté  Sc  modérar 
^ion  dans  les  droits  j renvoi  des  traites  aux  fron»- 
xieres,  ôc  I œil  toujours  ouvert  & menaçant  fur  les 
aides  & le  contrôle. 

6 » Les  impers  par  leur  nature  ne  peuvent  être 
qu  a terme , parce  que  les  befoins  font  variables. 
Xous  les  anciens  états  n accprdoient  l’aide  que  poup 
un  an  (i)  J ceux  de  1484  l’oélroyerent  pour  deux 
ans  prouchainement  vçnans  tant  feulement  & non 
plus  (2).  C’eft  efFeétivemenr  le  plus  long  terms 
que  1 on  puifle  aiîigner.  Il  feroi  t dangereux.  ^ 


f i)  Ordonnance  du  Loavpj^ 
(i)  Quinct  133, 
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trop  éloigner  les  affemblées  j on  pourroît  encorë 
apprendre  à s’^n  paffer^  elles  auroient  d’ailleurs 
toujours  l’air  de  la  nouveauté  & de  la  fecouffe.  ïi 
faut  qu’elles  foient  courtes  & fréquentes  ; notre 
earadere  français  a befoin  de  deux  chofes  oppo-? 
fées,  d’habitude  & de  brièveté/ 

Le  palfé  nous  éclaire  fur  les  commiflîons 
intermédiaires  ; elles  font  dans  raîternative  de  dé- 
plaire à la  cour  ou  à la  nation.  La  meilleure  com- 
miffion c’eft  le  miniftere  5 il  fera  intéreffé  â ne 
pas  oublier  les  cahiers  , pour  fe  bien  préfenter 
aux  états  fuivans , & préparer  une  tenue  pacifique 
& bienveillante. 

Le  prétexte  fpécieux  d’un  befoin  imprévu,  d’un 
mouvement  hoftile , femble  nécefliter  des  fecours 
provifbires.  Le  gouvernement  tient  toujours  dans 
fes  mains  des  moyens  des  crédit  pour  aller  en 
^vant , en  attendant  la  prochaine  convocation  j 
que  les  dé-penfes  foient  raifonnables  , elles  feront 
toujours  allouées.  Il  ne  faut  pas  avoir  de  la  nation 
aflez  mauvaife  opinion , pour  craindre  des  réfiftan- 
ces  déplacées. 

8°.  Les  aflemblées  provinciales  prendront  dans 
le  fein  des  états  - généraux  une  exiftence  plus  fo- 
lide  & plus  légale.  Il  femble  que  leur  méchanifme 
eft  trop  compliqué  ^ que  celles  de  département 
font  inutiles  , & que  les  bureaux  intermédiaires 
fuffifent.  Sous  quelques  fprmes  qu’elles  foient  rp-- 
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produites  , elles  doivent  refter  dans  la  plus  entîere 
dépendance  des  états-généraux , pour  I unité  & la 
fimplicité  de  radminiftration  , autant  que  pour 
rharmonie  générale  , que  tant  de  pays  d’état  pour- 
roient  quelques  jours  troubler. 

La  liberté  individuelle  de  la  liberté  de  la 
prefle , font  la  liberté  du  corps  & de  refprit.  Ce 
n’eft  qu’avec  les  plus  fages  & régulières  precau-^ 
tions , qu^on  peut  y porter  atteinte  félon  les  prin- 
cipes établis  dans  les  inftruélions. 

Tels  font  les  objets  dont  doivent  s’occuper  nos 
députés  , en  s’efforçant  de  juftifier  , notre  confiance 
par  des  verrus  fimples  & .males.  Ils  laifferont  les 
ambitieux  & les  habiles  s’agiter  pour  s entremet- 
tre & conduire  5 & s’éclairant  de  tout  le  mande  y 
ils  n’appartiendront  à perfonne  \ car  ils  feroient 
obligés  de  changer  tous  les  jours  dé  partis , & la 
fageffe  n’habite  pas  long- rems  le  même  camp. 

C’eft  dans  les  affemblées  qu’pn  apprend  le  plus 
à apprécier  les  hommes.  On  croit  en  arrivant  aux 
intentions  généreufés  de  à l’efprit  public , quand 
on  a vu  le  jeu  des  interets  & des  paffions , que 
rien  ne  fe  fait  fouvenc  que  par  des  motifs  étran- 
gers 5 on  finit'quelqiiefois  par  l’indifférence  & le 
dégoût.  C’eft,  on  doit  l’avouer  , une  de  plus  gran- 
des tentations  de  la  vertu.  Il  faut  alors  fe  roidir 
contre  foi  même  , commencer  par  aimer  6c  fervir 
le  genre  humain,  ôc  l’eftimer  e^ifaice  fi  l’on  peut. 
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Si  nos, vœux  pour  le  récabliffement  de  1 ordre  & 
d une  adminiftration  confiftante  font  remplis , nous 
n aurons  plus  qu  a bénir  le  ciel  de  l’honneur  que 
nous  avons  dette  Français  & fous  le  régné  de 
Louis  XVI.  L oii  doit  publier  que  dans  tous  les 
momens  de  crife  ^ la  foi  générale  étoit  que  fa  reli- 
gion avoir  ete  furprife  ^ & Ton  ne  rendcit  grâces 
^qua  lui  feul  des  pures  & bienfaifantes  inten- 
tions. 

Si  le  roi  eft  dans  notre  cœur  , la  royauté  y eft 
egalement  j elle  eft  dans  notre  climat , dans  nos 
mœurs  & dans  notre  tempérament.  La  perfonne 
royale  , félon  une  belle  expreflîon  , eft  dans  cet 
univers  la  fécondé  majejlé  (i) , & nos  devoirs  en- 
vers elle  font  la  fécondé  religion.  Ce  feroic  un  vrai 
facrilege  que  de  ne  point  porter  aux  états-géné- 
raux des  intentions  refpeétueufes  & filiales.  A 
quelque  diftance  que  les  fujets  foient  du  trône  , 
ils  doivent  s’aimer,  fe  refpeder  & s’unir  comme 
les  parties  du  meme  tout  , & de  cette  augufte 
pyramide , dont  les  grands  & les  rois  occupent 
la  cime , & dont  les  peuples  font  la  bafe  folidc 
& vénérable. 


(i)  Tcrml,  Apol. 
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OBSERVATIONS 

f 

Sur  le  rapport  fait  au  ROI  dans  fin  Con^ 
fcii par  U Mmifire  des  Finances  ^ le 
Décembre  1788. 


j^Puès  avoir  médité  ce  rapport , l’on  ne  fait 
fi  l’on  doit  parler  de  refpritou  de  la  lettre,  car 
fi  Ion  s’en  tient  aux  conclufions  littérales , U ne 
paroît  pas  au  fond  en  réfulter  plus  d’avantages 
pour  le  troifième  ordre  , mais  feulement  un  pea 
plus  de  malveillance  pour  les  deux  premiers. 

Le  Rapport  établît  trois  Q.uefiions, 
PREMIERE  QUESTION.^ 

f i)  Faut-il  que  h nombre  des  députés  aux  états- 
généraux  fait  le  même  pour  tous  les  bailliages  ^ ou 
doit-il  être  différent  félon  V étendue  de  leur  popum 
lation  ? 

Le  rapport  conclut  en  faveur  de  la  population 
feule.  Le  difeours  d’ouverture  offroit  de  plus  en 
confidération  , la  force  contributive  , & l’écenduef 


(i)P3gc  i. 
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du  diftrid:  (i).  Ces  deux  élémeiis  doivent  en  efFetr 
fe  calculer,  La  force  contributive  , parce  que 
c eft  elle  qui  port  le  poids  des  charges  , & rem- 
plit le  tréfor  royal,  i®,  L’ëtendue  du  diftriël , 
parce  que  le  haut  ôc  le  bas  pays  , la  plaine  ôc  la 
montagne  3c  différens  cantons , font  fouvenc  très- 
étrangers  Tun  à i autre. 

Faute  de  temps  & d’inftriiétlons  néceflaires  3 les 
notables  s en  font  peut-être  tenus  provifoirement 
à l’ancien  ufage.  Ils  n’y  voyoient  fans  doute  que 
des  imperfections  relatives,  & ils  ont  mis  plus 
de  valeur  à la  repréfentacion  du  tout , qu’à  celles 
des  parties. 

^..On  peut  penfer  effeéHvement , que  les  mem- 
bres des  états-généraux  doivent  être  les  députés  de 
îa  France  , plutôt  que  d’un  bailliage  j que  l’objet 
d’une:  alTembiée  générale  n’eft  pas  celui  d’une  af- 
femblée  particulière  , que  l’une  s’occupe  d’enfem- 
bfes,  de  principes  généraux  , d’opérations  corn  mu* 
nés  , d’intérêts  publics,  & l’autre  de  détails  & de 
localités. 

On  peut  ajouter  qu’il  n’efi:  pas  queftion  du 
combat  d’un  bailliage  contre  un  autre  : s’il  s’agif- 
fpit  d’objets  particuliers  & de  deux  provinces  op- 
pc^fées  d’intérêt , elles  ne  fe  feroient  jamais  jufv 
tjce  y il  faudroit  des  tiers  pour  les  juger , & ces 
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tiers  fe  trouvent  dans  les  états-généraux.  Si  le  bail** 

^ \ 
liage  le  plus  nombreux  vouloir  gréver  celui  de  Gex 

ou  celui  de  Dourdan , tous  les  autres  arriveroient 

à leurs  fecoürs, 

A la  population  nous  avons  joint  les  deux  au-- 
très  élémens  indiqués  dans  le  difcours  d ouver- 
ture, parce  que,  fpéculativement  parlant , il  faut 
tour  calculer  * mais  dans  le  fait,  nous  n y met- 
tons pas  une  grande  importance."  Que  la  repréfen- 
ration  du  royaume  foit  fuffifante , voilà  lobjet  ef- 
fentiel  ; que  celle  d*une  province  par  rapport  â 
une  autre  (i),  foit  difproportionnée  , c’eft  d’un 
léger  intérêt.  Lerreur  vient  de  ce  que  l’on  ne  voit 
pas  que  l’influence  & les  proportions  relatives  fe 
perdent  dans  la  mafle  des  états-généraux. 

SECONDE  QUESTION.  ' 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
aux  états- généraux  foit  égal  à celui  des  deux  au- 


(i)  En  Angleterre  le  député  d’un,  bourg  a autant  d’in- 
fluence que  celui  d’une  ville  5 ils  ont  leur  valeur  perfonnelle 
pkis  que  celle  des  lieux  qu’ils  repréfentenr.  Le  grand  vice  de 
leur  éleélion , c’eft  que  fouvent  elle  iVeft  ni  pure  ni  libre. 
On  cite  des  proprietaires  a qui  leurs  pofTelîions  donnent  tan^ 
de  voix.  Dans  la  ventdation  d’une  terre  , on  compte  le  droit 
de  nommer  des  membres  du  parlement,  comme  on  compte 
en  France  un  droit  de  patronage. 
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très  ordres  réunis , ou  ce  nombre  ne  doitAl  compô^ 
fer  que  la  troïfieme  partie  de  V enfcmble  ? 

La  délibération  par  ordre  rend  la  queftion  très-»^ 
indifférente. 

Chaque  ordre  n’avoit  autrefois  qu^une  voix  par 
bailliage  ; mais  il  avoit  plus  ou  moins  de  dé- 
putés (i)i 

C’eft  pour  éviter  le  nombre  indéfini  ^ & pour 
que  la  repréfentation  foit  fuffifantej  fans  être  tu^ 
multueufe  , que  le  rapport  arbitre  la  repréfenta- 
tion à mille  députés,  dont  moitié  pour  le  troi- 
fieme  ordre  ^ & le  refté  pour  les  deux  ordres  pat 
égale  partie. 

La  perfedioii  de  toute  repréfentation  5 eft  qu’elle 
foit  éclairée  & intégré*  Il  en  réfulte  deux  calculs 
à faire  ; Tun  moral  & l’autre  numérique. 

Le  rapport  entre  dans  les  confidérations  mo- 
rales y[é)  il  donne  le  nombre  dés  députés  du  tiers-- 
état  J comme  un  moyen  de  rajfembkr  toutes  les 


(i)  Les  lettres  de  convocation  aux  états-genéraux  depuis 
15^0,  demandoietit  un  député  de  chaque  ordre , en  ajou- 
tant quelquefois  feulement  ou  au  moins.  Elles  indiquoient 
par-là  le  rapport  des  voix  , plus  que  celui  des  députés^ 
leur  nombre  en  effet  varioit  fouVent  5 & le  tiers  par  le  fait , 
en  a toujours  eu  davantage.  En  Hollande , on  compte  les 
voix  par  provinces , & chacune  a plus  ou  moins  de  dé- 
putés. 

(^1)  Page  10. 
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connoiffances  utiles  au  bien  de  Vétat  j & üon  ne  peut 
eontejler  que  cette  variété  de  connoiffances  appartient 
fur-^tout  à V ordre  du  tiers-état  ^ &c. 

Le  troifieme  ordre  avoir  autrefois  le  droit  d’en- 
voyer un  nombre  indéfini  de  députés  ^ aujourd’hui 
ce  droit  eft  borné  à cinq  cens.  Eft-ce  une  reftric- 
tion  ou  une  faveur,  c’eft  à lui  à s’en  louer  ou  à 
s’en  plaindre.  ^ 

Ce  n’étoit  point-là  matière  à invoquer  (i)  Copi~ 
nion  publique  y ni  les  fentimens  généreux  , ni  le 
bruit  fourd  de  l’Europe  , ni  l’équité  générale^  quand 
perfonne  ne  s’y  oppofe , que  les  deux  autres  or- 
dres ne  peuvent  ni  ne  doivent  s’en  plaindre  , 5c 
que  tous  au  contraire  ont  intérêt  à ce  que  chacun 
foit  bien  repréfenté. 

V otre  majejlé  a été  touchée  j dit  le  rapport , de 
l’amour  y de  la  confiance  y de  l’abandon  dont  le 
tiers-état  fait  profejfion  pour  elle  dans  toutes  les 
fupplications  des  villes  & des  communes. 

Ce  n’eft  pas  dans  un  moment  de  lièvre  5c  de 
fermentation , où  les  gens  fages  font  en  lîlence  5c 
en  deuil , qu’on  peut  apprécier  l’amour  5c  l’abandon 
5c  toutes  les  formules  banales  de  gens  qui  follici- 
tent.  Il  y a une  clafle  qui  ne  parle  ni  n’écrit,  mais 
qui  travaille  , qui  fouffre  5c  que  le  tiers-état  affi 
fm  prof effion  de  tant  d’amour  y de  confiance  & d’a- 


handon  repoufle  de  fon  feiii..  Le  Dauphiné  n’a  pâS 
voulu  de  cultivateurs  j en  Suede  ils  tiennent  le 
rang  qui  leur  eft  dû  , ils  font  un  ordre.  Ç’efk 
dans  notre  ville  fur-rout  qit*autrefois  le  clergé  en 
paria  en  termes  refpedueuX. 

(^uant  au  peuple  , votre  niajejié  fera  fuppüée  dè 
copfdérer  y c^ue.tout  ce  c^u  iljait  y tout  ce  ^u  Ù ïoa 
boure  j tout  ce  quil  travaille  y c’ejl  pour  ta  nourrf 
tare  des  autres  états {i). 

Que  le  pauvre  laboureur  des  champs  feme  & 
moijfonne  y fait  & exerce,  toute  autre  efpece  d’agri-‘ 
culture  y foir  & tfiatia  y a la  chaleur  & au  froid  , & 
ne  perd  aucune  faifon  , foit  dé  pluie  ou_^de  beau 
temps  y & peut-être  demain  la  de  tray ail- 

ler à la  fuëur  de  fin  corps  \ 'vivatis  ffohretnent  d& 
gros  pain  & d’eau  froide  y prefque  nud  & jnal  vêtu  y 
pour  faire  vivre  les  grands  ' fplendidement  & fi  leur 
aife  y firvices  , vêtus  & entretenus  de  toüt  "ce  qui 

fait  hefoin  à la  vie.  , ‘ . 

Que  c’éfl  pour  les  autres  états  qu  il  travaille  ^ 
npsn  pas  pour  lui  y <&  que  tout  fin  labeur  revient  d 
la  commodité  des  plus  grands  & des  mieux  aifés  y 
& que  fins  lui  tous  les  autres  états  y .même  fa  ma- 
jejîé  & toute  la  cour , ne  pourrait  vivre. 

Voilà  des  titres  plus  clairs  & plus  folides  que 
des  requêtes  pleines  à-la-fois  d’amertume  & d’en- 
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cens.  Relever  dam  cette  circonftance  les  feûâH 
d’un  ordre , c’eft  fuppofer  qu’ils  ne  font  pas 
communs  aux  autres  j & le  pere  de  famille  ne 
dok  pas  affliger  fes  énfans  par  un  pareil  Ibupçoîi. 
Il  femble  que  le  rapport  ait  voulu  nous  donnèr 
lé  motif  de  la  prédilcdion  i il  met  en  oppofitiort 
la  dcfaveur  auprès  des  deux  premiers  ordres , qià 
peut  perdre  facilement  un  minijire  avec  les  mécoi,^ 
tenterhens  du  troifieme  qui  ont  pas  cette  ptujjanccj 
mais  qui  ajfoiblijfent  quelquefois  V amour  public 
pour  la  ptrfonne  du  fouverain  (i)* 

Les  ordres  ne  font  point  dans  les  intriguans  de 
tout  etage  qui  vivent  à Verfailles  des  révolutions 
du  pays  , ils  font  dans  les  citoyens  de  toutes  les 
provinces , qui  contens  de  leur  état  s’afflige iit  de^ 
malheurs  de  la  France , jouilTent  de  fa  profpérité^ 
béniffent  le  roi  toujours  , & fes  miniftres  toutes 
les  fois  qu’ils  le  fervent  utilement^ 

L obfervation  du  miniftre  pourroit  bien  n’ayoir 
pas  l’à-propos  du  moment.  Les  ordres  fupérieurs 
ont  applaudi  fon  adminiftracion  ancienne  & fon 
retour.  S ils  ont  ébranlé  fes  deux  prédéceflTeurs  , 
ce n^eft  sûremenc  pas -là  le  tort  qu’il  veut  leur 
reprocher. 

' Ce  n’eft  pas  après  les  déclarations  des  nora* 
blés , des  princes , des  pairs , de  la  Bourgogne , 
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4e  laProvence  & <3es  difpofitions  générales  à l’éga- 
lité & dans  un  moment  où  toutes  les  têtes  fument 
Sc  les  prelTes  démocratiques  gémiflent , qu’il  fal- 
loir ne  pas  rendre  quelques  hommages  à la  mo- 
dération des  deux  premiers  ordres,  qui  n’ont  rompu 
le  filence  que  pour  faire  dans  l’occalîon  des  profef- 
(ions  des  délintérelfement. 

TROISIEME  QUESTION. 

Chacjue  ordre  doït-il  être  reflraïnt  à ne  choijir  de 
Députés  que  dans  fon  ordre. 

Le  difcours  d’ouverture  attendoit  la  décifion  de 
cette  queltion  , de  l’honneur  & de  l’impartialité 
d’une  affemblée  (i)  prefque  toute  compofée  de 
privilégiés.  Elle  n’a  point  trompé  fon  attente  j elle 
a penfé  que  le  tiers-état  ne  repréfentant  point  le 
clergé  ni  la  noblefle , il  falloir  que  tout  fut  réci- 
proque , & que  chaque  ordre  devoir  être  com- 
pofé  de  fon  ordre  exclufiveraent. 

Le  rapport  trouve  que  dès  que  les  privilèges 
pécuniaires  doivent  celfer  , il  y aurait  quelque 
convenance  de  la  part  du  tiers-état  a ne  pas  ex- 
céder les  homes  raifonnables  de  la  défiance  ^ & d 
voir  ainjî  fans  regret  V admiffon  de  quelques  gen- 
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Àl^Kofrirrïéls  Ji  tcttt  admijjioh  àvôit  Uèü  pafd^èffet 
d^un  choix  parfaitement  libre.  ^ 

Voilà  les.  trois  queftions  que  le  rapport  paroî- 
troic  décider  affez  au  gré  de  tout  le  monde  ^ maii 
on  ne  peut  fe  diffimuler  qu’il  refte  un  embarras  ^ 
un  choc  d’expreflîons  5 d’idées  & de  fentimens  qui 
laiirerit  les  gens  fimples  & droits  dans  la  même 
anxiété;  Ils  croient  Voir  des  pierres  d’attente  les 
mêmes  dangers. 

Le  difcours  d’ouvértüre  ne  regarde  d’une  corii>' 
/equence  majeure  que  la  délibération  par  tête  , 
cependant  le  rapport  donne  là  Ample  augmenta- 
tion du  tiers  comme  une  délibération ^qui  ferà 
quelques  jours  une  des  époques  glorieufes  du  régné 
de  votre  mâjejlé  ( i). 

L’on  donne  avec  folemnité  Un  air  dé  triomphé 
au  troifieme  ordre  pour  une  chofe  qu’il  avoir  déjà 
& plus  indéfiniment  , ôc  un  air  de  réfiftance  8c 
d’opprelîîon  aux  deux  antres  ordres  pour  une  thofe 
qui  doit  leur  êtrè  indifFérenrél 

Pourquoi  faire  une  controverfe  de  ce  qui  n’eil 
eft  pas  une  ^ & traiter  la  queftion  dans  une  aatré 
feus,  que  celui  qui  divife  en  ce  moment  le  royaume  ? 

Le  miniftre  des  finances  n’ignore  pas  que  les 
deux  premiers  ordres  ne  font  alarmés  du  nombre 
qu’à  raifoii  de  là  délibération  par  tête^  que 
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c’eft  le  point  unique  auquel  ils  mettent  une  va.* 
leur  vraiment  conftitutionnelle. 

Le  miniftce  n’ignore  pas  que  le  tiers-état  luî- 
même  ne  demande  le  nombre  que  par  rapport  à 
la  délibération  , & que  le  premier  avantage  fans 
le  fécond  ne  répond  point  à fes  vœux. 

(i)  Enfin  le  vœu  du  tiers~état  j quand  il  eft  una- 
nime y quand  il  efi  conforme  aux  principes  généraux 
d'équité  y s'appellera  toujours  le  vœu  national ^ le 
temps  le  confacrera  , le  jugement  de  l'Europe  Ven- 
cour  ager  a y &C. 

Le  ofîiniftre  oublie  que  çe  vœu  unanime  ren- 
ferme indivifiblement  la  double  repréfentation  ôc 
la  délibération  par  tête. 

Si  le  vœu  du  tiers  unanime  & conforme  aux 
principes  généraux  d’équité  , eft  le  vœu  national  j 
nous  voilà  jetiés  dans  des  mers  étrangères,  & l’on 
ne  voit  plus  dans  quel  port  1 on  aborde. 

Du  vceu  unanime  du  Tiers  j fi  du  vœu 
ffational. 

Méprifer  l’opinion  , ce  feroit  méprifer  la  vertu  j 
ce  n’eft  point  l’opinion  du  jour  & du  moment , 
qui  n’eft  fou  vent  qu’un  torrent  qui  s’écoule,  qu’il 
faut  ambitionner  , c’eft  l’opinion  du  lendemain  & 
de  l’avenir. 
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On  ne  petit  point  prendre  pour  un  vœu  réfléchi, 
pour  le  voeu  de  la  nation  , mais  feulement  pour 
te  bruit  de  la  nation,  des  aflemblées  tumulmeufes, 
des  requêtes  incendiaires , des  formules  , des  let- 
tres circulaires  qui  vont  rapidement  de  lieu  en 
lieu  fe  charger  de  figrratures. 

Quand  il  s^*agit  de  choifît  un  général , un  mî- 
niflre , de  rappeller  Mi  Necker  aux  finances  , c’elï 
une  idée  fîraple  j le  vœu  général  & la  confiance 
publique  s’expriment  en  un  înftant  & par  accla- 
mation ; encore  ne  faut- il  pas  oublier  que  le  peuple 
troubla  fiinérailles  de  Colbert , & que  le  fage 
Ariftide  fut  profcrit  par  lé  vœu  national.  L’opinion 
n’eft  la  reine  de  l’univers  , que  quand  le  temps  l’a- 
rendue  infaillible.  Ce  neft  cpie  de  k poftérité 
qu’on  peut;  attendre  qt^Ique  imparrialiré.  il 
a foüvcnr  que  tes  morts  qui  recueülent  k |uâ:ice 
àn  monde.  i 

Quand  il  s’agit  de  plans , de  combinaifons  & de 
conftitution  qui  demandent  de  longues  réflexions, 
loin  de  confialcer  k fcmle,  elle  n’a  pas  le  droit  de 
dire  fon  avis  , mais  femlement  de  choifir  fes  rep  ré" 
fcncans  J & heur  bcmne  répucatkm  ^ le  feul'  fait 
quelle  ait  i exanairtei^ 

Qu’on  flatte  k mulickude , qu’on  excite  fon  in- 
rérêt,  l’on  aura  bientôt  fou  fuffrage;  Si  le  vœu 
muiopal  ^didans  k multitude,  que  de  queflions 
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$c  quel  çays  ouvert  ! C’eft  quand  tous  les  orcJrea 
feront  réunis  & confondus,  que  le  tiers  tôt  ou 
tard  poulTera  ce  principe  jufqu’au  bout.  Tout 
s’abailîera  devant  lui. 

Si  la  multitude  penfe  qu’elle  ne  doit  rien  payer 
pour  des  cordons  , des  manteaux  , des  colliers 
ni  des  titres  qu’elle  ne  porte  point;  qiie  toutes 
les  pendons  5 les  places,  les  gouvernemens  j les 
apanages,  tant  de  millions  pour  acquitter  tant 
de  dettes  qu’elle  n’a  pas  faites,  font  des  char-^ 
ges  inutiles;  qu’il  faut  abolir  tout  ce  qui  n’eft 
pour  elle  qu’un  objet  de  dépenfe  ; & que  les 
tois,  les  cours,  les  palais,  les  grands  & tout 
le  train  de  la  fouveraineté , font  luxe  dont 
la  commune  n’a  que  faire  ; que  puifquè  la  France 
s’eft  ruinée  en  commun,  elle  peut  fe  divifer  pour 
fe  mieux  gouverner , jouir  de  toutes  les  liber^ 
i;és , & ne  fe  réunir  fédérativçment  que  pour  fe 
mieux  défendre. 

Tout  cela  ne  feroit  pas  contraire  aux  prin-^ 
t:îpes  généraux  de  la  raifon  & de  l’équité.  Les 
proteltans  le  voyoient  ainfi  dans  le  dernier  fiecle^ 
îorfqu  ils  vouloient  diftribuer  la  France  en  plu^ 
Rieurs  cercles.  On  l’a  vu  de  nos  jours  dans  une 
autrè  partie  du  monde;  & l’on  alloit  iei  au  même 
dénouement , lorfqu’on  a propofé  de  régler  la  re^^ 
préfentation  félon  la  population , & d’opiner  p^ç 
tête. 
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Il  faut  cherclier  d’autres  principes , & les  fources 
du  voeu  national. 

Dans  les  états  arbitraires,  dans  ces  empires 
de  terreur  & de  mort , tout  eft  dans  un  feul 
homme  j mais  le  peuple  à chaque  inftant  peut 
s’éveiller  & fe.  reprendre. 

Dans  les  états  populaires  le  vœu  plublic  eft 
dans  la  multitude. 

Dans  les  monarchies , il  eft  dans  les  corps  , 
dans  les  ordres  différens. 

^ Ces  deux  gouvernemens  font  également  juftes, 
parce  qu’ils  font  fondés  fur  des  loix  & des  conf- 
titutions  \ tant  qu’ils  ne  fe  dénaturent  point  pour 
verfer  dans  l’anarchie  ou  bien  dans  l’arbitraire  , 
iis  ont  tous  deux  droit  de  fe  maintenir  & de  le 
défendre, dans  leur  pofleffion  : la  démocratie,  de 
la  monarchie  , & la  monarchie  de  la  démocratie. 

L’on  n’oublie  point  pour  cela  la  maxime  fa- 
crée  que  le  falut  du  peuple  ,fo/t  la  fuprême  loi  : 
falus  popuii  fuprema  lex  ç/?o.  C’eft  un  axiôme 
de  tous  les  gouvernemens.  En  s’accordant  fur  le 
but,  l’on  fe  divife.  le  chemin  à prendre,  & 
l’on  arrive  fur  au  même,  terme , foit  que  le  peu- 
ple ait  en  tout  ou  feulement  en  partie  le  droit 
de  fe  gouverner. 

OmiJJion. 

Le  rapport  oublie  la  queftion  principale,  celle 
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divifc  en  ce  moment  U royaume  (\)  ^ piûf- 
qu  elle  a ete  appellee  à^une  conféquence  majeure 
dans  le  difcoiirs , puifqu’on  defite  dans  le  rap- 
port la  réunion  des  ordres  & la  délibération  par 
ïete J & que  çeft  de  amour  du  hïen  public  de 
làatquon  doit  l'attendre  (a).  Comment  une  quef- 
tiori  fl  dogmatique  a-t-elle  pu  être  décidée^  du 
moins  par  le  vœu , par  la  protection , par  les 
préparatifs , & n’être  pas  traitée  ? 

Le  miniftere  ne  confidere  ta  matière  que  fous 
un  point  de  vue  biurfah  Quand  les  privilèges  ont 
difparu,  il  ny  a plus  pour  lui  de  queftion.  U 
Wy  aura  plus  qu'un  vœu  commun,  entre  tous  tes  ha^ 
hitans  de  la  France  3 tous  les  ordres  ont  le  meme 
intérêt  a l ordre  des  finances  ^ d la  modération 
des  charges  publiques  (3)  3 d la  jufthce  des  loix  ch- 
viles  & criminelles  ^ d la  tranqmlluté  ^ d la  puifi 
fiance  du  royaume  ^ au  boukew  à la  gloire  du 
fiouverain.  ; 

Ce  vœu  commun,  cette  ten^dance  générale  vers^ 
Je  bien  public , ne  fe  trouvent  que  dans  ks  ré- 
publiques imaginaires  de  Moms  ou  de  Platon^ 
Qu’on  aille  propofer  aux  diiFércns  états , où  ks 
différens  pouvoirs  font  divifés , de  les  réunir  , 
fous  prétexte  qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  dif^ 
férence  pécuniaire , & qu’ik  ont  un  intérêt  égal 
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à i^ordre,  1 la  juftke,  à k tranqaiHîté,  &c,^  On 
y répondroit  que  le  mêiTîe  intérêt  a l ordre  ne 
fuffir  pas  pour  qiie  Tordre  fe  mairiCsenne , au- 
trement tout  irott  bien  dans  Tunivets  ; que  les 
paflîous  lîUmaîKes  viennent  à k traveife,  i]ue 
•eVft  pour  elks  qui!  faut  des  précaftitons.  En 
Américpie  3 pays  de  routes  les  égalités  ^ des  iai^ 
téréts  communs  3 on  àdmet  des  dkiiîotis  & dei 
celielles  de  pouvairs.  Cïnq  ocdres'  compofewi  li 
gouvernement  de  Geneve  (i).  Le  rapport  coii» 
Vient  queles  aiïembïée^  un  guide  ^ 

fans  un  pfoteêlcar  de  ta  /ufrce  (i)  j fans  un  dc^ 
fenfeur  des  foïhtes  ^pwtTôienî  eUe's-‘i^ri^es  s^egatet\ 
L’intérêt  comimin  à l'ordre  des  finances  j à lu 
jüfiïce  ^ à ta  puiffaricé  du  royaume  ^ au  bonheur 
& à la  gloire  du  fouveram  ^ font  doiK:  pas 
des  garans  fiiffifans,  5e  ce  moment  malhea-^ 
reufement  tiop  clair  polir  le  prouver. 

Quand  on  a fuivi  des  affêmblées , ou  a vu  que 
Tharmonie  qui  réfotm  dti  rféfintéreflTéniàît  & dé 
Famour  du  btcti,  eft  îma^gmak^  ou  n eft  quun 
mouvement  fobît  Sc  paffager.  Le  Dauphiné  étoU 
le  modelé  fi  v^wtc  de  "k  coiic^ord^  & de  Tefpk 
puWic  ; fe  Dauphiné  lîoiis  apprend  qiïO  fillufioà 
s' eft  drjfipée  (^}.  LVn  i>e  peiu  compter  d’ù-iie  ma- 

■ fï->  Lettre  de  la. Mootagioe^ 

(3)  Mémoire  d’une  partie  du  Clergé  3c  de  la  Nobkire  au 
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nîere  fiable  que  fur  l’harmonie  fondée  fur  Tîn- 
térêc  & les  paflîonsj  & c’eft  de  la  diveriité  des 
confeils  & des  ordres  qu’on  peut  la  faire  naître* 
Le  rapport  ne  voit  que  le  combat  des  ufages 
& de  V équité ^ des  formes  & de  la  raifon  (i)  ; il 
ne  compte  que  de  ferviles  feélateuis  du  mécha^ 
nifme  des  aflemblées  & du  procès-verbal  de  \6\/^ 
On  ne  peut  fe  diflimuler  que  ces  expreffions  d’u- 
fages  & de  formes  ne  foient  jettées-là  avec  bien 
du  mépris,  6c  l’on  doit  obferver  : 

J Qu’il  eft  plus  commode  & plus  expéditif  de 
balayer  les  queftions  avec  quelques  épithetes  6c 
des  formes  oratoires , qu’avec  des  faits  & des 
principes. 

■ Que  l’on  apprend  dans  toutes  les  hiftoires  & 
dans  tous  les  codes,  que  les  coutumes  font  le  droit 
primitif  du  genre  humain , qu’il  eft  en  beaucoup 
de  lieux  gouverné  par  elles  feules , & que  les 
loix  avant  d’ètre  gravées  fur  le  bronze , n ecoient 
fou  vent  que  d’anciens  ufages.  [ 

Que  loin  de  s’appefandr  fupetftitieufement  fur 
le  cérémonial  & les  protocoles  de  l’allemblée  de 
1614,  on  ne  la  voit  que  comme  un  anneau  de 
la  chaîne  i qu’on  s’cft  appuyé  fur  l’efprit  & la 
lettre  des  anciennes  ordonnances,  loix  écrites. 


{ ) 

publiées  & fanaionnées  au  milieu  des 
néraux. 

Que  l’on  eft  parti  d’une  conftitution  reffufcH 
tce  fous  Philippe-le  Bel,  fondée  fous  Charlema- 
gne , & dont  quelques  auteurs  voient  la  racine 
dans  les  forêts  de  la  Germanie. 

Que  Ton  ne  s’eft  point  renfermé  dans  les  bor- 
nés de  la  France,  & qu’on  trouve  par-tout  que 
lorfque  le  pouvoir  exécutif  & le  pouvoir  legiflatif 
font  dans  la  même  main  , elle  devient  la  main 
de  fer  du  pouvoir  abfolu  j que  de  leur  divifion 
nailTent  tous  les  corps  politiques , qu  en  les  con- 
fondant , on  îi’a  plus  qu’un  corps  délibérant , ôc 
dès-lors  tous  les  dangers  de  la  multitude  : qu  il  n y 
a plus  d’équilibre , lorfque  tous  les  poids  font  dans 
la  uiêpie  balance,  La  voie  eft  ouverte  aux  faftionSji 
à l’anarchie,  &c  l’on  tombe  fouvent  dans  la  fem*- 
rude  par  l’excès  de  la  liberté^ 

Qu’après  avoir  porté  fes  regards  fur  les  con-» 
trées  anciennes  & modernes  ayant  d adopter  le? 
nouvelles  idées  j on  revient  plus  fidele  aux  vieil-* 
les  maximes  ^ que  ce  n’eft  point  de  tel  ou  tel  ordre 
en  particulier  dont  pn  s’eft  mis  en  peine  > mai? 
qu’on  s’eft  élevé  plus  haut  en  demandant  des  ordre? 
qui  CLUTQîit  chacun  leurs  ajjemblcçs  & leurs  deliberri^ 
fions  à part  & dc4  vues  & des  intérêts  féparés  (i). 
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pirceque  de  leur  conirafte  & de  leur  éqiulifaïe  for’ 
tent  l’ordre , la  ftabilité  ôc  le  falut  commun  , 8c 
que  le  principe  inviolable  & confervateur  de  la 
puifTance  exécutrice  & de  la  légiflative,  c’eft  l’unité 
del’  une  & lesdivi(ÎDris  de  Fautre. 

Que  les  loix  dès  anciens  l^iflaceurs  étaient  le 
feuit  des  longues  veilles  & des  voyages  dans  tous 
tes  pays  & à tous  les  oracles  ,-  & que  fi  nos  àrchi^' 
teétes  modemes  dans  leurs  ioxmes  expéditives  veu-» 
tent  tout  raier  & feoonftmice  à nettf  notretmonac-^ 
chie  fiu  des  plans  de  gom  & dfimaginadbu,  c'eft 
le  cas  de  lou  dire  avec  te  célébré  citoyen  de  Ge^ 
xmyc  : & ne  faites  plus  de  fyftêmes^ 

Modération  du  Tiers. 

' Le  rapport  aflufe  qu*i/  n entrera  jamais  dans 
Tefpfit  du  tiers-état  {}) de  chercher  à diminuer  les 
prérogatives  feigneuriales  ou  honorifiques  j qui  difi 
tinguent  les  deux  premiers  ordres  ou  dans  leurs  pro^ 
priétés  ou  dans  leurs  perfonnes. 

tes  droits  féodaux,  les  prédations  feigneuriales^ 
qui  font  autant  de  repréfencations  de  1 ancienne 
propriété , ont  etc  attaqués , même  de  fait , en  plu- 
ïîeurs  endroits  ; toutes  lés  rêveries  fur  les  loix  agrai- 
res & régafité  parfaite  ont  été  reffufeitées.  On  veut 
fnppnmer  les  prérogatives,  les  dilïinélibns , ou  les 
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«ndre  commOnès.  La  Bretagne  veut  bien  les  consî 
ferver,  mais  pour  les  partager  (i). 

Au  refte  il  ne  faut  point  ici  en  faire  de  repro- 
ches. Quand  les  torrens  fe  débordent , on  ne  peut 
plus  les  contenir , c’eft  de  tous  les  temps  & de  tous 
les  pays.  Les  clameurs  & les  écrits  inflammatoires 
n croient  pas  néceflaires  pour  avertir  le  miniftre 
^uHl  s’étoit  compromis  en  annonçant  des  bornes 
& ide  la  modération.  Il  avoir  fous  les  yeux  un  plus 
grand  livre  toujours  ouvert,  c’eft  le  paffé  .fidele 
miroir  de  l’avenir.  Si  rintétêt  fe  choque  des  inén 
galités  pécuniaires , la  vanité  eft  bien  autrement 
fafceptible.  Les  tribuns  du  peuple  ne  vouloient 
d’abord  que  le  défendre  & fervit  de  barrières ,,  ils 
furent  enfuite  confuls-&  didateurs.  L’amour-pro- 
pre eft  habile  dans  fes  calculs  , il  commence  mo- 
deftemeiit  par  folliciter  le  niveau , & dès  qu’il  Ta 
obtenu , il  chérche  les  hauteurs  Sc  les  diftindibns. 

(i)  Que  MM.  les  Députés  en  Cour  feront  fpécialemçnt 
chargés  de  folliciter  & .d’obtenir  que  la  porte  foit  ouverte 
aux  membres  du  tiers  dans  ks  tribunaux  fans  exception,  SC 
qu’ils  foknt  admis  dans  tous  ks  emplois  k offices  eccléfiaf- 
tiques  , civils  & militaires.  Qu’à  cet  effet  Sa  Majefté  feia 
fuppUée  de  lever  ks  exclufions  humiliantes  qui  dégradent 
l’homme  & éteignent  l’émulation  , étouffent  k génie  & dé- 
truifent  k germe  du  pattiotifme  & des  grandes  vertus.  , 

Délibération  du  Tiers  à l’H6tel-de-Vilk  db  Reunes , dh 
a J Décembre  17**. 
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Cette  inarche  eft  connue  , ôt  ruhivers  depuis  h 
création  roule  dans  le  même  cercle.  . 

L égalité  univerfelle  eft  le  cri  du  moment  : qu’on 
i’établifle  aujourd’hui  nous  aurons  aujourd’hui 
l’anarchie , de  enfuite  la  fervitude.  Plus  les  nations 
font  grandes  & policées , plus  cette  égalité  eft  chi- 
mérique j elle  n’exifte  pas  même  dans  la  nature, 
& tout  le  monde  naît  avec  des  différences  phyfiques^ 
ôc  morales. 

La  feule  égalité  durable  eft  fondée  fur  la  liberté 
de  la  propriété  ; les  grandes  fociétis  ne  peuvent 
marcher  que  par  les  autres  inégalités.  On  auroic 
beau  bannir  les  rangs  & les  diftindions,  la  fortune 
ks  traîne  à fa  fuite.  Dans  les  démocraties  antiques, 
ia  loi  étoit  toujours  armée  pour  applanir.  En  Suiffe, 
l’on  fufeite  des  querelles  aux  riches  pour  fe  ména- 
ger le  droit  de  les  dépouiller  par  des  amendes. 

L’on  defire  l’égalité  pour  ne  pas  étouffer  l’ému* 
lation , & l’on  ne  voit  point  que  l’émulation  eft  le 
plus  grand  ennemi  de  h’égalité.  La  France  n’eft  pas 
comme  les  ariftocraties  Vénitiennes  & Helvétiques, 
ou  les  féparations  font  infurmontables.  Les  Etats 
font  diftingués  & fe  rapprochent  de  mille  maniérés'. 
Nous  fommes  dans  ce  moment  peut-être  au  terme 
le  plus  près  j un  pas  de  plus,  tout  feroit  confondu. 
Nous  voyons  à chaque  inftant  de  noveaux  petfon*r 
nages  & de  nouvelles  familles  s’élever. 
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-■  Lhôpital  difoit  aux  Etats  d’Orléans  {\)Jé  peuple 
doit  Je  contenter  de  fà  fortune  , qui  nejl  pente  s’il 
ejl  laboureur  de  terre  j car  c’ejl  le  plus  noble  état  qui 
fait,  & dont  le  fruit  & le  gain  ejî  plus  requis  que  nul 
Autre,  les  rois  & confuls , & plus  grands  performa- 
■ges  anciennement  ne  dédaignant  mettre  la  main  a la 
charrue. 

La  marchandifc  fait  de  grandes  richejfes  qui  font 
honorer  & ejlimer  les  hommes  j les  font  vivre  a leur 
aifej  & leur  donne  moyen  de  iCS  faire  venir  aux  etatsi 
& ne  doit  le  tiers-état  être  marri  y Ji  les  autres  font 
plus  honorés  que  lui  ; car  comme  en  un  corps  il  y 
a membres  plus  honnêtes  les  uns  que  les  autres  , les 
moins  honnêtes  font  toutefois  plus  néceJJ aires  & uti- 
les  que  les  nobles. 

Aujfi  nulle  porte  d'honneur  nef  clofe  qudit  tlers^ 
état;  il  peut  venir  aux  premiers  états  de  l'églife  y & 
par  faits  d'armes  peut  acquérir  la  nobleffe  & autres 

honneurs.  ‘ 

- Cet  illuftre  chancelier  en  étoic  Ini-meme  un 
exemple.  11  parloir  dans  un  rems  où  le  noble  y pour 
fa  nobleffe  a infinis  grand  privilèges  , efi  exempt  de 
toutes  tailles  y impofitions  & fubfides  y &c...  Les  di  t-  ^ 
nieres  traces  de  fes  exemptions  pécuniaires  vont 
dtfparoîcre  j mais  il  lui  reftera  à VcrfaiUes  le  lever, 
la  chalTe , les  carolTes  du  roi  & le  droit  de  fe  faire 
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tu€r  fur  mer  Ôc  fuir  terre,  ou  <îu  moins  de  $y  ruU 
net.  Gar  c eft  la  partie  de  la  nation  qui  fert  toujours, 
kvec  le  capital  de  Jbn  bien  j qui , quand  elle  ejl  rui^ 
née  J donne  fa  place  à un  autre  j qui  fervira  avec  fort 
capital  encore;  qui  va  à la  guerre^pour  que  perfonnc 
nofe  dire  quelle  ny  a pas  été  ; qui  ^ quand  elle  ne 
peut  efpérer  les  richejfes , efpere  les  honneurs  ; & 
lof  quelle  ne  les  obtient  paSyfe  confole^  parce  qu^elle 
a acquis  de  l^ honneur  (i). 

Bien  des  gens  penfent  que  rinduftrie  & le  com- 
merce ne  fleuriffent  poinc  en  France , parce  qu’une 
riche  famille  commerçante  ne  dure  gueres  qu’une 
génération,  & qu’à  la  fécondé  elle  cherche  les  char- 
ges & les  annobliiTemens.  Loin  de  multiplier  les 
facilités,  il  feroit  peut-être  politique  de  les  dimi- 
mier. 

Le  tîers-érat  dent  toutes  les  affaires  & les  four- 
ces  de  toutes  les  richelîes , les  honneurs  doivent 
refter  à la  noblelTe.  S’ils  font  indifféremment  ou- 
verts &:  faciles  à tout  le  monde , la  fortune  auroît 
encore  les  préférences , & l’on  tomberok  dans  cette 
trifte  pofition  où  1 ’oti  ne  compte  plus  que  deux  claf 
fes , les  riches  & les  pauvres  j il  eft  donc  néceffaire 
de  relever  tous  les  contrepoids , que  les  diftiiiÆions 
^ toutes  ks  monnoies  idéales  reprennent  leur  va- 


(i)  Efprit  des  Loix  ^ 1.  xo.  ch,  ii. 
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( 33  ) 

Voilà  quelques  conildérations  à Joindre  à la 
grande  maxime  monarchique , jpoi/zr  monarque^ 
point  de  noblejje  ; point  de  nêbUjfe  3 point  de  tno* 
narquu  (i)  U feroit  heureux  de  pouvoir  conclure 
avec  Lhôpital  , que  Jî  chacun  état  Je  contente  de 
fa  fortune  & bien  3 s'ahfüent  du  bien  d^ autrui  j 
penfe  plus  à biefi  faire  fon  état  ^ qu^à  reprendre 
les  autres  , fe  foumet  à l^obéijfancc  de  fon  prince 
& de  fes  loix  & ordonnances , nous  vivrons  en  paix 
& en  reposu 

Ce  vœu  du  fage  magiftrat  eft  la  chimere  de  la 
morale } & quand  Toracle  de  Delphes  eût  à délî- 
gner  Thomme  le  plus  heureux,  c’eft-à-dire,  le 
plus  content  de  fon  fort,  ce  ne  fut  ni  à l’acadé- 
mie , ni  à l’aréopage  , ni  à l’aflemblée  publique , 
qu’il  alla  le  chercher. 

Paix  ù Concorde. 

Ah  ! que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver 
au  port  3 qu^on  ne  rende  pas  les  efforts  de  votre 
majefié  inutiles  par  un  efprit  de  dïfcorde  (2), 
Avant  le  6 Novembre  tout  était  en  paix  ; & l’on 
n'avoit  que  le  courant  ordinaire  de  chaleur  & de 
brochures  éphémères  ; on  ne  demandoit  que  les 


(i)  Page  33;, 
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çtats  - généraux  de  la  France , avant  que  le  minîf- 
tre  nous  eût  donné  les  fîens.  Notre  nation  eft  fi 
prompte  à s’allumer , à fe  jecter  dans  les  extrê- 
mes , qu’il  eût  été  prudent  de  ne  pas  y remuer 
toutes  les  queftions  à-la-fois , 3c  de  ne  nous  en 
donner  que  ce  qu’il  faut  à notre  tempérament. 

Nous  vivons  dans  une  ancienne  monarchie  i 
qui  ne  connoît  que  des  loix  & un  maître.  Si  l’on 
veut  combiner  autrement  fes  relForts  , qu’on  nous 
démontre  que  nous  avons  toutes  nos  fûretés , qu’on 
le  démontre  , non  point  avec  de  l’éloquence  ^ mais 
avec  des  faits  j non  point  avec  des  vertus  , mais 
avec  des  pallions  j non  point  avec  des  fages  y mais 
avec  des  hommes  : voilà  le  feul  moyen  de  nous 
faire  quelque  impreffion.  Car  nous  avons  appris 
d’un  trop  grand  maître  y de  ne  point  écouter  les 
vains  & infinis  raifonncmens  y qui  ne  font  pas  fon^ 
dés  fur  V expérience  * Il  ny  a que  le  pnjfé  qui  puijfe 
nous  apprendre  & nous  garantir  r avenir  (i). 

L’on  nous  invite  à prendre  le  fentimenr  pour 
guide  {i)  y à fufpendre  ces  combinaifons  de  l'e fi 
prit  J ces  anticipations  exagérées  qui  égarent  fi 
facilement.  Helas  ! nous  fommes  trop  policés  pour 


(1)  Boffuet , poîîr.  1.  v.  art.  i.  5 

(2)  Rapport,  pag.  ^ 3 , 
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^ V6ÏTU6UX  j nous  ne  fomnies  ni  à Sparte 
ïii  à S.  Marin. 

, Il  ne  faut  confondre  ni  les  objets  ni  les  mé- 
thodes » traiter  pat  le  coeur  les  chofes  d’analyfe  , 
& mettre  du  calcul  où  il  ne  que  dé  l’ame. 
Ce  n eft  point  dans  la  chaleur  du  fentiment , mais 
avec  un  refpedl  religieux  qu'il"  faut ^ remuer  les 
bornes  des  empires.  S’agit- il  de  loix  , rfe  coniH- 
tutions  & d’avenir  ? il  faut  tout  péfer  avec  dé- 
fiance J infenfibilité  ôc  même  Ingratitude  j s’agit- 
il  de  cœur  Sc  de  dévouement  perfonnel  ? alors 
plus  de  raifonnement  j mais  de  l’abandon , des 
elForts  genereux  j ôc  les  plus  heureux  font  ceux 
>qui  ont  le  plus  de  facrifice  à faire..  Perfonne  n’eft 
plus  digne  d ert  recevoir  que  notre 'fouverain  , puif- 
«quil  met  fon  bonheur  dans  le  nôtre,  ainfi  que  fon 
augufte  compagne.  Qae  leurs  mémorables  paro- 
les (i)  Jettent  d’éclat  fur  ce  rapport  j & ce  font- 
îà  des  traits  que  des  hiftoriens  de  tous  les  pays 
doivent  s’empreffer  de  recueillir. 

Conclujîon. 

Si  1 on  reconnoidoit  enfin  les  conféquences  fa- 
tales des  innovations , quel  confeii  pourroient  alors 
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donner  au  toi  fes  plus  fideles  fetviteuts  ? Ce  liî^ 
feroit  point  de  facrifier  à Vinjlant  h minijlre  qui 
aurait  eu  le  plus  de  part  à fa  délibération  (i)  (ce 
confeil  feroit  trop  perfide  ) mais  de  le  circonfcrite 
dans  l’adminiflration  de  fes  finances , où  il  a fi 
bien  mérité  de  la  chofe  publique. 

(i)  Rapport,  pag,  af. 
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OBSER  VATIONS 


Sur  la  repré fentation  du  Clergé  aux  Etats~ 
Généraux. 


On  diftingue  dans  le  clergé  deux  ordres  dont  U 
eft  eflenciel  de  connoîcre  le  rapport , parce  que  le 
clergé  n’eft  pas  feulement  propriétaire  & citoyen, 
il  eft  encore  une  branche  de  la  légiflation.^ 

Les  évêques  , fuccefleurs  des  apôtres , étoient 
dans  Torigine  les  colonnes  de  l’édifice,  la  fource, 
la  plénitude  la  royauté  du  facerdocc  (i). 

Tous  les  moniimens  & tous  les  auteurs  les  mon- 
trent comme  les  agens  fur  qui  roule  la  follicitude 
générale  pour  les  .befoins  de  toute  efpece  j cariU 
étoient  auflî  fouverains  admimjlratcurs  des  biens  & 
du  tréfor  de  l’églife  (z), 

Lorfque  les  aigles  Romaines  fe  furent  abaiffées 
devant  la  croix  de  J.  C. , les  Céfars  donnèrent 
dans  le  fiecle  aux  évêques  le  rang  & les  honneur^ 
qu’ils  leur  avoient  vu  rendre  dans  l’églife.  Dès  le 
berceau  de  notre  monarchie , nous  n’entendons 


(i)  Conft.  apoft.  1.  8.  ch,  4^, 

(i)  Thomaflin  , difcip,  de  l’Eglife  , tom.  3. 
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parler  que  d’eux  j leur  nom  eft  à la  tête  de  nos 
premières  loix  , capituîaircs  des  rois  ^ des  évêques 
& des  francs  ( i ) . ' \ - ' « ■> 

Hiiicmar  nous  a latffé  un  Yxziié  du  devoir  de 
Vevêque,  Il  dit  ^ en tr  autres  chofes,  qu’il  doi^  pour- 
voir aux  befoins  de  fon  çfergé  , tant  pour  le  fpiri- 
tuel  que  pour  le  temporel,  fournir  des  troupes  au 
roi  félon  ion  pouvoir  & l’ancienne  coitrume;  afin 
de  rendre,  félon  le  précepte  divin , à Çéfar  ce  qui 
eft  àCéfar,  & à Dieu  cê  qui  eft  à Dieu  (zj. 

Les  évêques  des  G ailles  étaient  chacun  dans  fa 
cité  le  prertiier  citoyen  (fj  ^ ainfi  que  le' pape  T était 
à Rom§, , . Voilà  pourquoi  ils  font  une  fi  grande 
figure''-dans  Vhifioire  de  l établi  fem eut  de  la  tnonar^ 
chie  ’ Françüifie.  Le  rang  qu  Us  tenaient  dans  leur 
pays  ^ les  ohligeoit  à fie  mêler  de  toutes  affai- 
res ff). 

Ils  fuivirent  la  marche  du  régné  féodal,  8c 
quand  Ï^hilippe-Ie-Bel  convoqua  la  nation  j il  dit  : 
jSfous^avecques  nos  dis  prélats  & autre  f féaux  pre- 

fients  avons  accordé  & ordonné,^  fi  Et  fiera  cefie  aide 
■’  ’ir:  ; \ ■ 

ifiîncipîuni  cafitularia  regnum  ^ epifeoporum  , maximh 
qae  néhiisnm  fi ancomm  omnium  fi  i > 

(1)  Torh.  1 , J 6 Z',  • 

(3)  Meriio  populus  Romanus,*.,*  per fclmperatorsm legk 

Voçe  prïmi  civis , id  xfi-  xpifeopî  prmuntiaviî* 

Çrot.  de  jure  helli  ac  pads,  cap.  » 

(4)  Dubos,  1.  I, 
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njflfc  ^ cuillie  & levée  loialement  & raîfonnahlement 
faite  compenfation  du  riche  au  poure  par  chacun 
prélat  baron  en  fon  diocefe  & en  fa  terre  (i). 

Les  évêques  continuèrent  d’être  convoqués  in- 
dividuellement , & pouvoient  aflifter  en  perfonne, 
ou  par  procureurs^  aux  aflTemblées  nationales. 

Nous  n’avons  pas  aflez  de  détails  fur  les  états 
de  1484  pour  en  faire  l’époque  d’un  changement. 
On  y trouve  au  contraire  qu’à  raifôn  d’une  con- 
teftation  fur  la  pragmatique,  les  évêques  récla- 
mèrent le  drc5ît  d’être  cités  individuellement  j on 
leur  répondit  qu’on  rXQ  fe  refuferoit  pas  à les  voir 
tous  préfens  ^ pourvu  quily  fuffent  à leur  s frais  (1). 

Les  lettres  de  convocation  pour  les  états  d’Or- 
léans de  15^0,  n’appellerent  clairement  les  trois 
ordres  que  par  députés.  L’on  ne  trouve  aucune  té^ 
elamation  à cette  époque , parce  que  dans  les  mœurs 
du  tems , convoquer  perfonnellement  les  évêques 
ou  demander  un  député  de  leur  clergé  , c’étoit  1» 
même  réfultat  pour  eux.  Le  chef  du  troupeau  en 
étoit  toujours  cenfé  le  repréfentant  ; il  ne  s’eft 
élevé  aucunes  difficultés  à cet  égard.  S’il  s’en 
trouve , c’eft  feulement  par  rapport  aux  évêques 
repréfentans  de  plufieurs  bailliagés.  Comme  on 


(i)  Ord.  du  Louvre,  tom.  i.  384. 

(1)  Non  recufabimus  tamm  ^eos  habtre  prâfentes  y dum^ 
modo  i fuis  cxpenjis  adf  ne 
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dpînolt  par  bailliage , il  étoit  raifonnable  de  ne 
leur  donner  de  voix  que  dans  un  feuL 

L on  n imaginoit  point  que  les  chefs  qu’on  avoir 
toujours  vu  dans  les  affaires  publiques  , n’y  fufTenc 
plus  effentiels  , & que  les  affemblées  nationales 
puflent  être  fans  eux.  On  vivoit  fur  les  anciennes 
impreffions  de  refped  & de  déférence,  & l’on 
pouvoir  d’autant  plus  rendre  à leur  dignité  , que 
l’on  pouvoir  auffi  donner  à la  confiance  par  la  fa- 
cilité de  nommer  plufieurs  autres  députés.  Plu- 
fleurs  prélats  fe  donnèrent  d’eux  - rftêmes  des  ad- 
joints , quelqu’uns  étoient  admis  aux  états-géné- 
raux fans  être  députés  (r). 

Si  les  évêques  à cette  époque  eufient  vu  leur 
ordre  compromis  , il  en  feroit  refté  quelque  vef- 
tige*  C’eft  dans  le  moment  où  les  droits  fe  con- 
teftent , que  s’étabîiflent  les  régies  , & que  fe 
plantent  les  bornes  des  héritages.  Ici  s’applique 
la  réflexion  du  fige  Fleuri  fur  le  concile  de  Ra- 
venne,  qui  prefcrivic  les  honneurs  que  l’on  doit 
aux  évêques.  Je  n ai  point  encore  vu  ^ que  je  fâche  ^ 
dJ ordonnance  exprejffe  j pour  rendre  aux  évêques  les 
honneurs  extérieurs  que  le  refpcci  & raffeçlion  des 
peuples  attir oient  a(fe^  dans  les  premiers  fieclcs  (z). 
Il  ne  faut  point  juger  du  droit  d’affifter  zi\x 


(O  i<îi4  , i57^> 

(î.)  Hift.  eccl.  1.  ^1. 
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êtats-généraux  par  le  nombre  des  prélats  qui  s’y 
trouvoient.  Lorfquils  étoient  convoqués  indivi- 
duellement, il  y avoir  toujours  beaucoup  plus 
d ’abfens  que  de  préfen^  ; & nos  rois  fe  plaignant 
de  leur  abfence.  Le  déplacement  ôc  les  affaires 
font  fouvent  regarder  Taffiftance  aux  aflemblées 
plutôt  comme  une  charge  que  comme  un  pri- 
vilège. Tous  les  évêques  du  royaume  furent  con- 
voqués a Poifly  , en  1 5 ^ I , au  nombre  de  cent 
treize  , il  n’en  vint  que  quarante-fept. 

Les  affemblées  n’étoient  point  tumultueufes , 
elles  étoient  bornées  dans  nombre  de  villes  épif- 
copales  au  bureau  diocéfain  , ou  bien  aux  ecclé- 
fiaftiques  de  la  ville  & des  fauxbourgs.  On  n’ac- 
couroit  point  de  par- tout , & on  n’étoit  pas  inondé 
d’une  foule  de  procurations  (i). 

S’il  n’y  a pas  eu  de  conteftation  par  rapport  au 
premier  ordre  , il  ne  s’en  eft  élevé  encre  les  di- 
verfes  clafTes  du  fécond  que  de  locales  8c  de  par- 
ticulières. A Chaumont  en  Bafligni , le  nombre 
des  curés  fit  fans  doute  craindre  que  l’équilibre  ne 
fût  rompu  : on  propofa  de  les  clafTer  ; ils  s’y  op- 

(i)  Les  pirélats  feuls  afTiftoicnt  par  procureur  ; les  procu- 
rations ne  furent  généralement  admifes  qu*en  1^51;  plus  an- 
ciennement elles  ne  paroiiTent  avoir  pour  objet  que  de  ré- 
pondre à rafïignation  & faire  aéle  de  préfence  ; car  elles  font 
fréquemm.ent  portées  par  des  laïcs , & quelquefois  ce  font 
des  payfans  qui  comparoiflcnt  pour  leur  curé. 
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poferent , & obtinrent  le  provlfoîre.  Le  dénoue- 
ment de  cette  difcuffion , félon  les  mœurs  de 
temps-ci  , eut  etc  la  nomination  de  deux  curés  ^ 
contraire  celle  d’un  régulier  Sc  d’un  cha- 
nome.  La  prétention  alors  étoit  d’élire  plutôt  que 
dette  elu  , & n avoir  point  d’inconvénient.  Il  n’y 
avoir  pas  eu  de  lettres  circulaires  , de  manifefte  ôc 
de  confédération  , pour  fe  donner  une  influence 
dominante  & exclufive.  Aéluellement  tout  eft 
contentieux*  chacun  fe  croit  fi  important  & fi  ef- 
fentiel  a la  chofe  publique  , qu’il  femble  que  les 
etats-généraux  foient  comme  les  croifades  , & 
tout  le  monde  brûle  de  partir.  ^ 

D apres  1 incertitude  & la  diverfité  des  ufages  , 
1 arrêt  du  confeil  du  5 juillet  dernier  , dit  que 
tien  ne  confiât e d une  façon  pofitive  la  forme  des 
eleclions  5 non  plus  cçue  le  nombre  & la  qualité  des 
électeurs  & des  élus.  La  chambre  eccléfiaftique  de 
.1614,  l’avoit  également  apperçiu  Pour  mettre  de 
1 uniformité  & prévenir  les  difficiilcés  , il  y fut 
propofe  de  faire  quelque  réglement  fur  l’ordre  de 
la  convocation  aux  états-généraux.  Elle  jugea  la 
propofition  utile  5 & cependant  elle  n’y  mit  pas 
de  fuite  (i).  Elle  regarda  peut-être  une  nouvelle 


(1)  //  ne  faut  jamais  oublier  fur  cette  matière  quil 
îŸy  avait  point  alors  d'infurrecüon  générale  d'une 
partie  contre  Vautre  ^ ni  de  renverfement  de  Vefprit 
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convobarion  état^s-^énbraüx  comme  un  événe- 
ment plus  éloigné  5 6c  qu’il  Ifelloit  s’occuper  de  ce 
qui  étoifpliis  prochain.  EUe  fit  en  effet  un  régle- 
ment pour  fes  afTemblées,  parce  qu"’il  y en  avoit  un.e 
indiquée  pour  l’année  fuivante.  Elle  penfa  d’ailleurs 
que  par  les  principes  anciens  fur  la  diftindion  de 
la  délibération  par  or-dre,  le  clergé  traitoit  fes  af- 
faires fpirituelles  6c  temporelles  auflî  êntié^remenc 
dans  fes  alTemblées  particulières  que  dans  les  na- 
tionales &c  qit’on  devoit  en  rapprocher  l’objet^ 
i’efpric  & k -cpmpofition. 

d.  Dans  les  beaux! temps  de  l’églife  on  vivoît  en 
commun^  Sc  fes  biens  étoient  plus  aux  pieds  qu  aux 
mcLitis  (ï)  de  fes  miniftres.  De  la  création  des 
titres  6c  de‘da'""dîvifion  des  biens  , eft  venu  la 
divifion  d’intérêts.  Chacun  a eu  fes  droits  à défen- 
dre. Lorfque  les  différentes  provinces  s’alTemblent 
pour  députer  aux  affemblées  du  clergé  ^ ce  n’elt 
i • ^ ^ 

&'  des  droits  anciens  ; quil  ny  avoit  que  des  diffl’- 
cultes  locales.  Il  fut  néanmoins  repré  fente  à la  cha,m- 
hre  que  ces  difficultés  étoient  préjudiciables  à la  di- 
gnité de  la  prôfefflon  eccléjîaftique  ^ donnoient  du 
fcandale  & fujet  de  difeourir  & de  murmurer  au 
public  : il  étoit  impoffible  alors  de  prévoir  defprit  & 
ies  formes  de  la  repréfentation  actuelle  ; car  ïon  fe 
ferait  occupé plus  férieufement  de  cet  objets 
(][)  Thomaflinj  tv  5. 
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point  pour  décider  fi  l’on  députera  le  premier  ou 
le  fécond  ordre.  On  fait  d’ayànce  que  les  deux 
doivent  y être  j l’incertitude  ne  tombe  que  fur  le 
choix  des  individus, 

Dansies  lettres  de  convocation  en  1579  , pour 
1 aflemblee  de  Melun  , il  n’étoit  queftion  que  des 
eveqdes.  J1  en  fut  expédié  de  nouvelles  pour  cour 
voquer  les  deux  ordres. 

Dans  le  courant  de  lalTemblée  , il  fe  répandit 
quon  avoit  confeillé  au  roi  de  ne  convoquer  à 
1 avenir  que  des  évêques  pour  difpofer  des  biens 
ecclefiaftiques  (i).  Il  fefit  une  proteftation  de  nul- 
lité contre  toutes  les  aflemblées  où  ne  fe  trouve-? 
loic  pas  le  fécond  ordre , au  nom  des  cathédrales , 
des  abbés  & des  curés  de  tout  le  royaume:  les 
cveques  protefterent  également  Ôc  jurèrent  de  ne 
point  s’y  trouver. 

La  fcene  eft  changée,  on  ne  vouloit  alors  que  des 
eveques , maintenant  on  nC'  veut  que  des  curés. 
L exclu/îon  du  premier  ordre  n’eft  pas  difertement 
prononcée  , elle  n’eft  qu’afthrée  par  le  fait.  La 
qualité  des  eleéteurs  décidé  celle  des  élus.  Donner 
aune  dalle  I avantage  du  nombre,  ç’eft  lui  don- 
ner la  repréfentation  entière. 

Un  évêque  eft  au  milieu  de  fon  clergé  , c’eft-^ 
a-dire  de  plus  de  mille  (1)  perfonnes  dans  quel- 


(i)  Mémoire  de  du  Tais,  548. 

(i)  Il  y a des  Bailliages  plus  étendus  que  les  diocèfes , Bc 
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ques  bailliages.  Il  eft  ifolé  & le  feul  de  fon  or-, 
dre  , il  n’a  pour  lui  que  les  puilTances  morales  j 
la  piété  de  fes  eccléfiaftiques  , leur  refped  pouc 
fon  rang , ou  du  moins  les  égards , l’intérêt  & la 
pudeur.  Le  fcrutin  achevé  de  le  dépouiller  de  ces 
dernieres  reHources  dans  un  fiecle  où  l’efprit  d’ir« 
léligion  & d’indépendance  a pénétré  par-tout , où 
toute  autorité  porte  fur  fon  frortt  un  caraétere  de 
réprobation  , dans  un  moment  encore  où  la  clafle 
la  plus  nombreufe  ne  refpire  que  l’amertume , où 
l’air  eft  enflammé  des  paroles,  d’injures,  des  cir- 
culaires & d’écrits  incendiaires. 

Faut-il  que  le  pafteur , la  fentinelle  & le  cen- 
feur  de  tout  le  diocefe , l’homme  de  la  réglé  & 
de  la  difcipline  ^ forte  de  fa  gravité  pour  capter 
les  fuffrages , combiner  des  intrigues  , fe  faire  le 
jouet  ou  l’efclave  de  differens  partis , & s’expofet 
comme  dans  plufieurs  endroits  aux  vertiges  & à 
l’ivrefle  de  la  fynagogue  ? 

Quoique  le  fcrutin  foit  toujours  favorable  à Tin- 
trigue , qu il  foit  inutile , lorfque  limpudence  ôc 
la  corruption  font  montées  à un  certain  degré  , il 
eft  fouvent  utile  aux  vertus  foibles  qui  ont  befoin 
d’appui. 


il  arrive  alors  un  renfort  de  curés  étrangers  > qui , en  cette 
double  qualité , n*ont  pas  çoAçouru  par-tout  au  bon  ordre 
à la  décence, 


( ) 

Les  eleûions  4c  le  fcrutin  oiit  leutf  efpfie  Sc 
leurs  réglés,  II  fe  fait  un  ehoixiÂ:  c^onféq^^emrHen^ 
un  jugement  \ il.eft  de  princi^  qu’il  fa-ut  être  jugé 
pair  fes  pairs^  autremen-t  les;  ciafles  fupérieures  au- 
raieiw  contre  elles la  jabufle  namrelb  des  autres 
qui  les  ptiveroient  des  droits  communs  Sc  fe  doh- 
neroieiît  toutes  les  préférences.  Qu’on  mette  les 
generaux  & l état  major  au  milieu  de  l’armée , fi 
elle  peur  Giaoiüi  indifféremment  , les  emplois  & 
les  confeils  pourront  n’ètre  remplis  que  de  fol- 
d.ais,  , 

Dans  la  noblefie  J opinion  réglé  les  rangs , elb 
djUingue  le  gentilhomme  <b  l’annobli , mais  l’un 
ft’a  point  de  jurifdidion  fur  l’autre.  Dans  le  cler- 
gé au  contraire,  il  y a une  diftindtbn  fondamen- 
taie  d-ordre  & de  pouvoirs.  L’un  eft  fupérieur  & 
l’autre  eft  inférieur  j l’un  gouverne  & l’autre  eft 
gouverne.  L eveque  n’eft  point  au  milieu  de-  fes  ' 
pairs,  il  ne  peut  pas  plus  être  élu  que  jugé  par 
eiur.  S il  ne  mérite  pas  leur  confiance  pour  traiter 
leurs  intérêts , il  a.  également  les  fîens  , qui  ae- 
doivent  pas  être  livrés  à leur  difcrétion  î autre-' 
tssment  l’on  tomberoit  dans  un  régime  presbyte-- 
rien.  Conferver  d’ailleurs  les  deux  ordres  pour  les 
combiner  à rebours , c’eft  un  contre-fens  hiérar- 
chique , religieux  Sc  politique , qui  ne  fe  trouve 
pas  même  dans  les  pap  féparés  de  l’églife  caefap- 
lique  où  s’eft  maintenue  la  hiérarchie.  11  fèœhle. 
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qu’il  eft  encore  non  pas  de  la  religion  , mais  du 
iîmple  iifage  du  monde  , chez  des  nations  poli- 
cées , de  ne  pas  violer  ce  qu’on  appelle  les  bien- 
féançes  théâtrales  ni  les  convenances  oratoires. 

Le  miniftre  a fait  avec  raifon  grand  état  des 
confidérations  morales  fur  la  compofition  du  troi- 
fieipe  ordre.  On  pourroit  penfer  qu’il  n’a  mis 
aucune  importance  à celle  du  clergé , fi  l’on  ne 
trouvoic  point  que  pour  connoître  les  befoinsj 
les  vœux  du  royaume , (i)  & remplir  encore  cet 
objet  particulier  de  V inquiétude  de  fa  majejlé  on 
a appelle  aux  ajfemblées  du  clergé  tous  les  bons  & 
utiles  pajleurs  qui  s'occupent  de  près  & journelle^ 
ment  de  V indigence  & de  l^ajjijlance  du  peuple  ^ &c. 
Le  filence  fur  tous  les  autres  en  indique  aflTez  la 
valeur  & le  cas  qu’on  en  doit  faire.  Il  faut  con- 
clure alors  que  là  connoilTance  d’une  paroilTe 
donne  celle  de  tout  le  diocèfe  j que  dans  un  point 
de  la  circonférence  5 on  eft  plus  à portée  de  con- 
noitre  l’enfemble , & que  les  idées  générales  , 
l’adminiflration  publique , l’habitude  des  affaires, 
la  connoiffance  des  chofes  & des  perfonnes , les 
moyens  de  confulter  & de  tout  connoître  par  la 
facilité  des  relations  , des  correfpondances  Sc  des 
fecours  , qu’on  pouvoir  autrefois  attendre  des 
agens  des  chapitres , des  chefs  d’ordres  & decon- 

(if  Réglement , pag.  j. 
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grégatîons.fe  trouveront  déformais  beaucoup  mieux 
dans  les  presbytères. 

L adminillration  d’une  paroifTe  , tous  les  offices 
de  la  charité , tous  les  petits  détails  font  infini- 
mens  grands  , parce  qu’ils  font  éminemment  et 
timables  & utiles.  Mais  ils  ne  font  pas  l’école 
des  grandes  difcuffions  & des  connoiflances  pu- 
bliques ÿ ils  en  rendent  fouvent  très- incapables , & 
c’eft  un  grand  éloge  que  nous  prétendons  en  faire  j 
car  les  meilleures  prêtres , voués  à leur  minifte- 
re , ne  craignent  rien  tant  que  les  diftraélions  & 
les  affaires. 

Il  faut  avoir  un  bon  efprit  pour  bien  ordonner 
toutes  fes  idées  , & ne  pas  faire  le  principal 
de  l’accefToIre.  Suger  & Ximenès  font  de  rares 
modèles.  Les  affaires  corrompent  & deffechent 
autant  que  les  plaifirs , fi  l’on  n’a  pas  foin  de  fe 
fortifier  & de  fe  réparer  à la  maniéré  de  S.  Gré- 
goire pape , de  S.  Ambroife , de  S.  Bernard  , de 
S.  Louis , &c.  &c. 

Si  l’efprit  féculier  a fait  de  grands  ravages  dans 
la  claffe  la  plus  élevée , que  fa  naiffance , fon 
éducation  , fon  genre  de  relations  & fes  places 
rapprochent  plus  de  grands  intérêts , que  ne  doit- 
on  pas  craindre  pour  les  autres  ? Le  début  vient 
de  nous  montrer  l’efptit  d’intrigue  dans  les  élec- 
tions , 8c  le  mépris  le  plus  folemnel  de  la  reli- 
gion du  ferment  j la  fuite  néceffaire  eft  encore 

l’efprit 


i eipm  d’intrigue  & de  corruption  dans  les  afFai* 
tes.  Après  avoir  vu  Ja  ville , la  cour  & refpirc  un 
air  contagieux,  ira-t-on  reprendre  avec  zèle  fes 
anciennes  fondions  & regagner  avec  joie  fon  vil- 
lage  ? 

pans  les  premiers  temps , on  ne  Voit  que  là 
prclature  dans  les  affemblées  nationales  j & fi  pluâ 
près  de  nous  i on  y compte  peü  de  pafteurs  dii 
iècond  ordre,  c’eft  par  la  nature  de  leurs  fondions-. 
Un  ^chanoine  J un  abbé  féeülier  ou  régulier  peu- 
vent s abfenterj  fans  que  le  chœur  & la  réglé  en 
fouffirentj  mais  des  détails  journaliers,  les  conf-; 
fciences,  les  pauvres  i les  malades  exigent  une 
J)réfeüce  locale^ 

^ ün  évêque  n eft  que  dans  un  point  de  fon  dioâ 
eèfe  ; mais  il  eft  préfent  par-tout , par  l’enfemblej, 
les  direéHons , les  réglés  êc  l’efprit  ; il  influe  de 
loin  , & comme  une  providence  generale , il  agit 
M même  où  il  n’eft  pas.  Les  canons  n’en  exigent 
pas  moins  la  furveillance  la  plus  prochaine  , une 
ftri(fte  réfidence  ^ & n’autorifent  fon  abfence  que 
pour  le  bien  commun  j parce  qu’il  fè  doit  le  pre- 
mier en  qualité  de  chef,  & que  l’autorité  de  fa 
perfonne  peut  ajouter  quelque  chofe  au  fuccès  des 
affaires,  perre  de  Blois  excufo  , pour  le  bien  de 
leglife  d Angleterre  J le  féjour  de  quelques,  évê-« 

a 
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qucs  à la  cour.  Ils  aSouciffent  (i)  , félon  lui , là 
•colere  du  prince , font  modérer  la  rigueur  des  ju- 
gemens,  écouter  les  plaintes  des  pauvres,  fou- 
lager  leur  mifere  , affermit  la  tranqàillité  publia- 
que  & l’autorité  dés  loix.  Il  eft  vrai  que  notre 
illuffre  compatriote  ajoute  qu’ils  tic  manquoiettt 
point  de  fe  rendre  à leurs  églifes  aux  fêtes  princi- 
pales , pour  réparer  leur  abfence  par  toute  forte 
de  bonnes  œuvres. 

La  compofition  de  la  chambre  eccléfiaftiqùe 
décide  fon  efprit.  Il  ne  faut  plus  parler  de  clergé 
ni  même  de  fécond  ordre , mais  feulement  de 
curés  , puifque  c’eft  la  clafle  dominante.  Ils  ont 
déclaré  dans  quelques  circulaires , avec  aigreur 
pour  le  premier  ordre  , qu’ils  étoient  le  tiers- 
eccléfiaftique  , les  alliés  du  tiers-fétulier.  Il  eft 
affligeant  de  voir  annoncer  ce  fchifme  , d ette 
obligé  de  fe  rappeller  l’efprk  des  presbytétiens  8c 
des  putitains^ 

Le  haut  clergé  appartient  plus  fpécialement  au 
roi  comme  à fon  bienfaiteur  j & la  recoiînoif- 
fance  peut  produire  de  nobles  fentimens  , & at- 
tacher fans  avilir.  Le  bas  clergé  n a pas  \e  même 
lien  i & , comme  dans  cet  univers  tout  le  monde 
a malheureufement  une  valeur  , il  faut  craindre 
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Cgaîement  l’indépendance  qui  rend  fédicieux  , dt 
la  condition  & les  mœurs  qui  rendent  ferviles  à 
trop  bas  prix. 

Que  peut- il  lortir  d’ùne  ademblée  presbytérale 
dans  l’ordre  fpirituel  & temporel , fi  l’on  confidere 
la  hiérarchie  , les  principes  & les  exemples  ? Il  ne 
fe  trouve  ni  fur  la  foi  , ni  fur  la  difcipline  , dans 
aucun  concile  un  feul  canon  , un  feul  réglement 
fait  par  eux  j tous  les  curés  de  France  ne  peuvent 
créer  ou  éteindre  un  feul  titre  de  bénéfice  j dans 
aucune  hiftoire  profane , on  ne  les  voit  liés  aux  af- 
faires publiques.  Si  l’on  fort  du  royaume  pout 
aller  en  Angleterrre  , en  Allemagne  , en  Pologne,' 
en  Suede , les  évêques  fe  trouvent  par-tout  Sc 
Sc  prefque  toujours  feuls.  Plus  on  fe  rapproche 
de  1 antiquité  , & plus  on  fe  rappelle  Flavien  qui 
part  pour  Conftantinople , Sc  va  fléchir  Théodofe  j 
S.  Ambroife  qui  ftipule  pour  l’églife  de  Milan  , 
ou  traite  avec  l’ufurpateur  les  intérêts  de  la  fa- 
mille impériale  ÿ S.  Léon  qui  arrête  les  ravages 
d’Attila  ; S.  Martin  & nos  évêques  des  Gaules  , 
chargés  des  plus  grands  intérêts  j S.  Remi  qui 
reçoit  Clovis  & les  Francs  , pour  les  confacrer  les 
perpétuels  défenfeurs  de  l’églife  & des  pauvres  (i). 
l*Ious  n’avions  pas  befoin  de  tant  d’illuftres  exem- 
ples J & S.  Grégoire , pape , ce  grand  ennemi  de 


(0  eppi  Fled.l,  i. 
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Vefprit  fcaïUer , qui  ne  cefToit  d’avertir  les  évê- 
ques de  s’élever  au-delTus  des  chofes  d’ici-bas  » 
lépondoit  au  peuple  de  Naples  embarrafle  fur  lô 
choix  de  fon  premier  pafteur  ; pour  le  diacre  Pierre  ^ 
on  dit  qu  il  ejî  fort  fimpU  ; & vous  fave\  qu’en  cé 
temps  , il  faut  dans  la  première  place  un  homme 
qui  ait  foin  j nonfeulement  dufalut  des  âmes  mais 
de  la  sûreté  & de  l’utilité  extérieure  du  troupeau  (i). 

On  peut  aduellement  réfilmer  quelques  prin- 
cipes de  droit  & de  pratique. 

Toute  conftitution  eccléfiaftique  ou  neft 
pas  le  premier  ordre , eft  eflentiellement  anti- 
hiérarchique  &c  illégale,  dans  l’églife  comme  dans 
rétar. 

i'?.  Toute  conftitution  où  le  premier  ordre 
peut  ne  pas  être  , quand  même  il  y feroit , eft 
affedée  du  même  vice,  parce  que  fa  prefence 
eft  effentielle,  & ne  doit  pas  etre  incertaine  & 
précaire. 

Les  évêques  ne  peuvent  ni  ne  doivent  pa- 
roîrre  dans  les  affemblées  de  bailliages  , en  per- 
fonne  ni  par  procureur , ni  accepter  aucune  dé- 
putation , pour  ne  pas  approuver  une  conftitution 
où  l’ordre  épifcopal  eftjetté  au  hafatd.  Leur  ab- 
fence  & leur  filence  font  une  voie  pacifique  & ref- 
pêdueufe , pour  avertir  l’adminiftraiion , qu  ils  n®, 


(f)  Ep,  éi  ad  Neapolitanos.  t.  i.  îo , 86. 
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'doivem  paroître  qne  dans  les  lieux  qù  les.  règles 
Sc  les  décences  font  préalablement  alTiuces. 

4r°\  S*  quelques  évêques  entraînés  par  leur  zele  ^ 
fans  avoir  fuffifamment  médité  les  lettres  de  con- 
vocation & prévu  l’avenir  » ont  paru  dans  les  af- 
femblees  de  bailliage»  iis  ont  été  fulfifammenc 
avertis  de  leur  imprudence non  point  par  la 
honte  de  n’etre  pas  élus,  mais,  plutôt  par  l’hu- 
miiiation  de  l’être  dans,  le  rang  ou  la  forme  dans 
lefquels  la  plupart  l’ont  été*  Inftruits  par  lex- 
perience , ils  n’auront  garde  de  paroître  aux  états- 
generaux , autant  pour  la  chofe  publique  que  pour 
leur  ordre  parce  que  probablement  l’efpric  des. 
délibérations  y fera  celui  des  éledions.. 

5-^.  Le  clergé  féciilier  & régulier  aies  mème^ 
interets.  Si  les  évêques.,  les  cathédrales,  les  ab- 
bés, les  cures  protefterent  i Melun  contre  toute 
aflemblée^  où  ne  feroic  point  le  fécond,  ordre, 
a plus  forte  raifon  doir-ou  s’élever  contre  une  af- 
femblee  ou  ne  feroic  ni  le  premier  , ni  même  Ije 
fécond , puifque  toutes  les  proportions  font,  rom^- 
pues,  que  la  clalTe  dominante  des  curés  met  routes, 
les  autres  dans  fa  dépendance,  & que  cette  clalfe 
feule  ne  çonftitue  poiiir  le  fécond  ordre  tout  eutier^ 
Il  feroic  fâcheux  d’apporter  dans,  ce  mq-^ 
ment  quelques  obftacles  à la  marche  des  affaires.. 
Mais  le  plus  grand  obftacle  eft  une  viçieufe  com- 
pofition  y il  feroic  aife  de  la  reéVifief  par  uüOLt 

d } 


( 54  ) 

'forme  prompte  & eonftitutionnelle , en  ne  cotP 
fervànt  parmi  les  curés  que  le  premier  , elü  dans 
chaque  bailliage , les  autres  feroient  remplaces  par 
un  député  de  cathédrale,  & par  des  membres  des 
ordres  réguliers  & des  congrégations.  Les  chapitres 
dépateroient  fur  le  champ.  Les  ordres  réguliers 
& les  congrégations  font  fous  la  main  , & poutr 
roient  dès  ce  moment  être  repréfentés  par  leur 
régime.  Les  fupérieurs  majeurs  ayant  ete  élus  pat 
le  corps , font  cenfés  avoir  fa  confiance.  Les  évo- 
qués y feroient  en  nombre  fuffifantfT  H n eft  pas 
toujours  néceffaire  d’augmenter  les  chefs  j & 
quand  l’armée  eft  mutinée , il  fuffit  d’en  licencier 
une  partie  & d’incorporer  le  refte. 

Dans  la  tenue  fuivante  des  états-généraux , la 
repréfentation  feroit  mieux  determinee  , & voici 
peut-être  quelques  apperçus  & quelques  propofi- 
lions  convenables. 

i°.  Eledion  de  deux,  de  trois  ou  de  quatre  évê^ 
ques , félon  les  métropoles. 

La  première  députation  pour  l’églife  cathé- 
drale , la  fécondé  pour  les  curés,  la  troifieme  pour 
les  collégiales , les  abbés  & les  autres  bénéficiers. 

3®.  Les  ordres  religieux  & les  congrégations 
régulières. 

4°.  L’ordre  de  Malte.' 

5 ® . Les  univerfités  & congrégations  chargées  ^ 
rinftruétion  publique.  ( 
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tes  diverfes,  claflfes  réunies  feroient  obligées  de 
ichoifir  fucceffivementdans  telle  clalîe  particulière, 
ou  bien  chacune  nommetoit  à part  fes  députés , ce 
qui  éviteroit  la  foule  & les  intrigués., 

La  population  & la  force  contributive  ont  été 
regardées  comme  les  régies  générales  de  la. repré- 
fentatioa.  Cependant  le  réglement  donne  .à  un 
iîmple  eccléfiaftique  dans  lés  ordres ,,  vivant  à la 
campagne  , fans  bénéfice  ni  propriété , autant  d’fn? 
fluence  qu’à  fon  évêque , & à la  commimauté  la 
plus  riche  & la  plus  nombreufe.. 

L’éducation  publique  efi  mr  grand  objet  nationaL 
Les  univerfités  qui  peuvent  le  plus  éclaireten  pa- 
reille raatieré  devroient  être  appellées.  L’art.  XI 
donne  pour  raifon  dé  l’exclufion  dés  féminaires  », 
collèges  & hôpitaux,,  que  tous  les  ordres  ont  unt 
égal  intérêt  à-leut  confervàtiou.  Quand  il  n’y  aur- 
toit  pas  diverfes  formes  à.  leur  donner  & diverfes 
maniérés  d’exiftep,  ce  font  fur-tout  les  gensdéfia- 
térelfés  qu’il  faut  appeller  comme  les  plus  propres 
aux.  conciliations.  On,  donne  d’ailleurs  à peufer  que 
tous  les  autres  fiant  lâchés  dans  l’arênecomme  pouc 
fe  combattre  & fe  détruire. 

Nous  naflignons  point,  de  nombre  ni  de  formes 

abfolus  , nous  indiquons  feulement  l’efprit  de  la 
convocation  , qui  doit  être  d’appeller  toutes  les. 
dalTes , afin  que  l’intérêt  dominant  de  chacune  fe 
perde,  &.  qui!  en  refulte  un  intérêt  commun ^(Sc 
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que  l’églife  gallicane  paroilfe  aux  écats-généraujç 
coiupofée  de  toutes  fes  parties  , éclairée  de  toutes 
fes  lumières , parce  que  fon  unité  la  rend  belle , ^ 
^ que  fon  unité  la  rend  forte 

Les  curés  demandoient  quelques  députations  ; 
on  les  fait  arbitres  de  la  totalité.  Ils  n’out  pu  fup*' 
poïter  cet  excès  de  faveur , & n’ont  pas  fenti  ce 
qu’elle  renferme  de  flétrilTant  pour  eux.  Les  mem-i 
bres  les  plus  pieux  de  cette  importante  clalTe  du 
■çlergé,  les  plus  jaloux  de  fon  honneur  & de  la 
bonne  renommée,  ont  été  affligés  & humiliés  de 
ne  pas  lui  voir  dans  cette  grande  circonftance  queb 
que  chofe  de  modefte,  de  pacifique  & de  religieux,’ 
pas  même  la  prudence  du  fiecle.  Ce  n’eft  qu’en 
s’uniffant  & s’attachant  à fes  chefs,  que  l’armée 
eft  plus  redoutable  , marchant  en  bataille  , ^ 
jrejfant  fes  ennemis  de  tout  le  poids  de  fes 
taillom  ferrés  (ît),  , 

Conclu for^. 

Il  eft  peut^tre  plus  injurieux  pour  une  admî-v 
niftration  de  la  croire  aveugle , timide  & marchant 
au  hafard , que  de  lui  fuppofer  un  plan  régulier  de 
bouleverfement. 

Bien  des  gens  prétendent  que  tout  ce  qui  s’eft 


(i)  Bofliiet , S,etm.  fut  l’ unité» 
îdem» 


f 
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fait  3 n^eft  que  rexéciuion  d’un  fyftême  fecret  j que 
l’adminittration  fatiguée  & irritée  des  contradic- 
tions & des  réfiftanccs , a recours  à cette  vieille 
politique  y dont  l’art  eft  de  divlfer  pour  régner  j 
qu’en  çonféquçnce  le  tiers  a été  foulevé  , les  pam- 
phlétaires ont  été  foudoyés,  & l’ancienne  conftitu- 
tion  décriée. 

Que  pour  completter  cette  première  opération 
& affurer  au  tiers-état  un  nouvel  allié , on  anéantie 
le  premier  ordre  & tous  les  corps  eccléfiaftiques  , 
en  mettant  les  éieéiions  dans  les  mains  d’une  feule 
clafle  du  clergé. 

Qu’en  arrivant  aux  états-généraux  5 l’on  aura 
deux  ordres  confédérés  & la  majorité  3 en  opinant 
par  tête.  Le  haut  clergé  fera  livré  au  tiers  ecclé- 
(îaftique  (i)  , la  noblelTe  au  tiers  féculier,  & les 
cours  fupérieiires  à la  magiftrature  fecondaire , 
félon  le  plan  delà  cour pléniere.  Dans  ce  renver- 
fement  & cette  confufion  , la  puiflance  permà-; 
nente,  qui  toujours  veille,  voit  des  chances  heu- 
reufes  J la  foule  n’a  que  des  paffions,  des  chocs  ôc 
point  de  fuite  ; 8c  peut-être  à la  fin , de  laffitude  , 
de  jaloufieoude  corruption,  l’on  viendra,  comme 


(i)  On  ne  fe  fert  de  cette  expreflîon  très-impropre  que  par 
çe  qu’elle  fe  trouve. dans  les  circulaires:  jufqu’ici  les  privilè- 
ges du  clergé  avoient  été  regardés  comme  la  piopriétc  corn-! 
de  tous  fts  membres,  ' - . 
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€n  Daiiemarck  , fe  repofer  dans  le  fein  du  pou« 
voir  abfolii. 

Voilà  le  plan  dont  les  politiques  prétendent  té-^ 
îiir  le  fil,  & voir  clairement  tous  les  préparatifs 
dans  le  doublement  du  tiers  , dans  un  clergé 
presbytérien , dans  le  difcrédit  de  l’ancienne  conf- 
titution , & dans  une  marche  fourde  ôc  combinée 
vers  ^anarchie  ,,  en  femant  tous  les  germes  de  dif-^ 
corde,  au  bruit  cependant  des  voeux  pour  Thar- 
^monie,  la  fraternité  , la  profpériié  univerfelle  Sc 
le  bonheur^ 

Ces  mêmes  politiques  vont  jufqti’à  foutenir  ^ 
que  quelque  foit  l’influence  du  fyftême  démocra^ 
tique  fur  l’aiitorité  royale  , il  tournera  toujours  au 
profit  du  miniftre  ^ qn  il  entre:  dans  fon  plan  per- 
fonne!,.  ôc  qu’il  manque  à fa  gloire  de  s’oublier  un 
peu  plus  , & ^ fe  regarder  plutôt  comme  rinftra- 
^ ment  5 que  comme  le  terme  de  fes  opérations. 

Le  clergé  dans  fa  derniere  aflTemblée  chargea^ 
fes  agens  de  veiller  fur  les  lettres  de  convocation, 
& d’aifembler  les  évêques  qui  feroient  alors  à 
' Paris.  Le  clergé  n’a  eu  à Paris  ni  agens  ni  évê- 
ques. 

11  eft  toujours  pénible  d’avoir  à folîiciter  peut 
foi , & pour  des  intérêts  folitaires  y il  eft  noble 
& religieux  de  réclamer  pour  la  chofe  publique.. 
Que  les  évêques  foient  mis  au  hafard  j mais  que 
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l’ordre  cpîfcopal  foit  mis  en  sûreté  j tien  pour  le| 
individus , mais  tout  pour  la  patrie, 

C’eft  également  un  devoir  facré  d’avertir  que  k 
monarchie  eft  menacée  , quand  i on  décompofe 
les  corps  intermédiaires  j que  le  trône  eft  égale-» 
ment  en  danger  , quancl  on  veut  rébranler  ou 
rifoler.  L’avililTement  de  l’épifcopat  s’opère  dans 
un  beau  moment^  & fa  dégradation  n’eft  pas 
îgnomineufe.  Après  que  les  évêques  des  Gaules  ont 
eu  au  moins  autant  de  part  à étaMijJ'cment  de  lit 
monarchie  francoïfe  ^ que  V épée  de  Clovis  (1)0 
Après  avoir  été  le  falut  des  Gaules  j & l^uniquù 
caufe  de  la  confervatîon  de  la  monarchie  devant  les 
défordres  & les  guerres  civiles  qui  lés  affligèrent 
fous  les  derniers  rois  de  la  première  race  , & fàut, 
les  derniers  rois  de  la  fécondé  {z) . 

Après  avoir  eu  l’honneur  d'entoürèr  le  trône  dé 
Gharlemagne , qui  les  regardoic  comme  l’ame  de 
fes  affemblées  j après  avoir  jetté  tous  les  fonde-i 
mens , commencé  tous  les  édifices,  femé  les  ger-» 
mes  des  libertés  nationales  ^ infpiré  a nos  rois 
d’armer  èc  d’affranchir  les  communes  , pour  affèr^ 
mir  leur  autorité  (3). 

Après  avoir  obtenu  une  déclaration  folemnellé 


(i)  Dubos , tom.  I.  ïj’. 

(i)  Idem,  t.  X.  435. 

(3)  Du  Cange  , Commumtas 
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ües  droits  de  la  nation  (i) , qui  fera  époque  dans 
fes  annales , & concouru  efficacement  à Tacco- 
leratiori  des  états-généraux  Tannée  derniere  , il 
n’eft  pas  honteux  d’être  exclu  de  celle-ci.  Il  e(l 
feulement  affligeant  de  voir  leur  zèle  méconnu. 
Jamais  ils  ne  font  plus  fideles  , que  lorfqu’ils  av^r- 
^ rident  la  puiflance  royale  de  fes  dangers  : Jl/  ne 
prétendent  que  Téclairer , Taffermir  & combattre 
pour  elle.  Leur  profeffion  de  foi  eft  connue  de 
tous  les  tems  y c’eft  fur  le  trône  qu’eft  aflîs  leur 
ange  tutélaire , & ils  n’attendent  du  fiécle  que 
fbn  eftime  avec  toutes  fes  jaloufies  & fes  malveil- 
lances. Quand  la  vérité  offrira  quelque  danger,,  il 
appartient  à des  évêques  de  la  dire.  Ils  le  doivent 
au  fouveraiii  y parce  quils  font  à lui  tous  entiers 
par  confcience  & par  reconnoiffance  ; mais  ils  lui 
font  dévoués  , fans  être  ferviles.  Un  clergé  avili  y 
dégradé  , ne  peut  jamais  lui  être  utile  j & il  ne 
doit  compter  pour  fes  véritables  ferviteurs  , que 
ceux  qui  ont  le  courage  de  prendre  les  moyens 
de  le  fervir  , quand  ces  moyens  confiftent  à lyi 
déplaire. 


^ <i)  Réponfe  du  Roi  aux  remontrances  du  Çlergç , du 

Juin  1788. 


